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É Comité littéraire et des œuvres dramatiques. 
DÉCRET, ARR ET CIRCULAIRES MM. Julien Cain, administrateur de la Bibliothèque nationale: 
Pierre Descaves, homme de letlres, président du syndicat des 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Fixation des épreuves du concours pour l'emploi de secrétaire 
sténodactylographe (cadre du secrétariat général du Conseil éco- 
nomique). 


Le président du conseil des ministres et le secrélaire d'Elat chatgé 
de la tonelion publique et &e la réforme adiministralive, 

vale déer.t ne 45-1237 du 7 juillet 1917 portant règlement d'admi- 
nistralion publique relatif à l'organisation dans les administrations 
centrales des ministères el ïes administrations assimilées des cadres 
de secrétaires sténodactylographes et à la fixation du stalul de ces 
fonclionnair 5, 

Arrétent: 

act, ter, — Les épreuves du concours pour l'emploi de secrélaire 
prévu à Parlicle 18 du décret n° 47-1257 
3 juillet 1947 sont fixées ainsi qu'il suit: 

jo Une d'etée du niveau du brevet élémentaire suivie de trois 
questions relatives à la grammaire française et à l'explication du 
texte (durée: quinze minutes pour la dictée; co-ffi‘ient 2 pour la 
dictée, cocflicient pour les questions; durée totale de l'épreuve: 
quaraute-cinq minules) ; 

% La rédaction d'une lettr+ courante on du compte rendu d'une 
conversalon sur la base d'éiéments fournis aux candidats ‘durée: 
une heure; coefficient: 1); | 

% Une épreuve de sténogriphie durant cinq minules à la vilesse 
suivante: deux minutes à 30, une minule à 90, une minule à 100, 
une minute à 110. 

Les candidats disposeron! ensuite de trente minules pour lrans- 
cire le lexte à la machine (coefficient: 4). 

Toute nole inféri ure à 6 sur 20 pour les deux premières épreuves 
et à 10 sur 20 pour la troisième est éliminaloire. 

Art, 2, — Le secrélaire général du Conseil économique est chargé 
de l'exécution du présent arrèlé, qui sera pubiié au Journal ofjicrel 
de la République francaise. 

Fail à Paris, le 20 nov mbre 1950. 

Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Le secrélaire général du Gouternement, 
ANDIÉ SÉGALAT, 

Pour L: secrétaire d'Etat à 14 fonelion pubhiique 

el à la réforme administrative ét par déésation: 
Le chef du cabinet, 
ANDRÉ MARCHAIS, 
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INFORMATION 


Nomination des membres des commissions spécialisées 
à la radiodiffusion ct télévision françaises. 


Le ministre de l’informalion 

Vu le décret n°9 20837 du 13 juillet 1950 portant déégation d'ullri- 
bülions an ministre de 

Ville décret n° 50-509 du 1° juin 1950 portant institution el orga- 
d'un conseil des programimnes el de comilés spécialisés à la 
sadiodiffusion et télévision françaises; 

\u l'avis du conseil des programmes, 


Arrûle: 
Art, — Sont nommés membres des coinités spécialisés à la 
et télévision françaises: 


Conmulé de la musique. 


MM Ernmanuel Bondeville, compositeur de musique, directeur de 
l'Opéra-Comique ; 
Claude Beïvincourt, compositeur de musique, directeur du Con- 
servaloire nalionalt de musique; 
Bernard Gavoty, erilique musical; 
Jean Rivier, composileur de musique, 
Membres du conseil des programmes. 


AM, Georges Aurie, compositeur de musique: 
Canteloube, compositeur de musique; 
Maurice Delépine, conseiller d'Etat; 
René Dumesnil, critique musiral; 
Marcel Dupré, composileur de musique, organiste: 
Loucheur, inspecteur général de l’enseignement secon- 
daire ; 
Francis Poulen, compositeur de mus'que; 
Henri Sauguet, compositeur de pausique, 


chine, e<l 


associés, en dale du 5 août 1950, M, Petra 
cipal des services récionaux 
vice délaché dans fa position de congé 
d'un un 
l'article 11 


écrivains, président de la société des gens de leltresi 
Roger Ferdinand, homme de lellres, président de la sociéié des 
auteurs et compositeurs dramatiques; 
Robert Kerup, critique lilléraire dramalique, 
membres du conseil des programmes. 


MM. Alexandre Arnoux, homme de lettres. 
Georges Charensol, homme de lelires. 
Mme Maxime David, fernme de lellres. 
MM. Jean Guchenno, homme de lettres, 
René Lalou, homtme de lettres. 
René Laiporle, homme de lellres. 
Edmond Sée, homine de lellres. 
Paul Vialar, homme de lettres 


Comité des sciences. 


MM. Besson, directeur de l'école supérieure d'électricité. 
Boutry, professeur au conservaloire des arts et métiers. 
Paul Couderc, de la dire’lion des éludes de l'école polytech- 
nique. 
révérend père Dubarie, de l'ordre des Dominicains. 
Germain, professeur à la facullé des sciences de Poitiers. 
Pierre Gourrou, professeur au Collège de Franve. 
Pierre Grasset, professeur à la faculté des sciences. 
Louis Leprince-Ringuetl, mermbre du conseil des programmes. 
cocleur Paul Milliez, imédecin des hôpilaux, agrégé de médecine. 
Francis Perrin, professeur au Collège de France. 
Paul Rivet, président du conseil des programmes, 
Henri Wabon, professeur au Coïlège de France 


Comité des variétés. 


MM. Georges Hourdin, homme de leltres, directeur de la Vie catholle 
que illustrée; 
Albert Willermelz, romposileur, président de la S. 
Maurice Yvain, 
membres du conseil des programimes. 


MM Yves Bonnat, crilique 
Max Favalelli, journaliste 
J-P, Grenier, directeur de théâtre. 
Ravmond Termantier, melleur en scène. 
A.-M Julien, directeur d'u théâtre Sarah-Bernhardt. 
Jean Marsa, chansonnier 
Jean Playé, directeur de revue, 
René <siviano, comjositeur, 
Pierre Varenne, revuisle. 


CE Mi 
composileur, membre de la 


Art. 2, — Sont abrogées loules dispcsitions contraires à celles du 
présent arrèlé, 
Art 3. — Le directeur général de la radiadif'usion et télévision 


françaises est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 novembre 1930, 
ALBERT GAZIER, 


MINISTERES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Mise en position de mission à l’écranter d'un agent contractuel, chet 
du service exportation à la direction du commerce extérieur da 
l'indochine. 


Par arrêté du ministre d'Elat. chargé des relations avec les Etats 
associes, en dale du 25 septembre 1956, M. Bruley (Jean), chef du 
service exportalion à Ja direcÜon du commerre extérieur de l'Indos 
dans la position de à Hon2z-Kons, du fr juil 


let au 3 juillet 190, pour y rencontrer les aulorilés Lrilanniques 


chargées du contrôle des changes. 


Maintien en service détaché dans la position hors cadres 
d'un contrôleur des services régionaux de Saigon-Cholon. 


Par arrêté du ministre d'Etat, chargé des re'alions avec les Etats 
Bricuc), controleur prine 
Saigon-Cholon, est maintenu en ser- 
hors cadres pour une 
à compier du avril les condilisns prévues à 
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30 Novembre 19% 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 25 novembre 1950 portant nominations et démissions 
de supni£ants de juges de paix et Conférant lhonorariat. 


Par décret du 25 novembre 1%: 

Sont nominés suppfants &cs juges de paix des cantons de: 

Argueil M. Vachon (J:en), en remplacement de 
M. Parioentier, qui a 6 aumms à cesser ses fonctions. 

Autrey-les-Grav (Hauic-Sacne), M. Huot-Soudain (Victor), en rem- 
placement de M. Merci r, qui à été atteint par -la limile d'âge, 

Baign°s (Cnarente), M. fendre (Gaston), en remplacement de 
M. baudel, qui à clé atteint par la à âge. 

Bal roy (Calvados), M.'Le Barby (Pierre), en remplacement de 
M. Lebrelon, dont la démission à acccptée, 

Blain (Loire-Inférieure), M. Le Gouarin (Léonce), en emplacement 
de M. Gelfray, qui à été atlernt par ja limule d'âge. 

{Charente}, M. de La Croix (Joseph), en remplacement de 
M. Barban<on, dont la émission a été acceptée, 
Jean), en remplacement de 


LS 


Buchy M. Sahtoire 
M. Deitrue, décédé. 

Buis-les-Baronn cs (Drôme), M. Reymond (Félix), en r.mplacement 
de M. Romieu, dont la déinission à été acceptée. 

Le Uatean (Nord), M. Aubry (Michel), en remplacement de M. Pon- 
ein, décédé. 

Châieausiron (Ille-e!-Viainc), M. 
de M. Ferron, décodé, 

Le Chexlard ,Ardèchei, M. Thirie{ (Maurise),.en remplacement de 
M qui à éié par la simule d'âge. 

Cruzy- eChâtel (Yonne), M. Jossicr (Henri), en remplacement de 
M. Causse, don! la démission est acceplée, 

Lümastre ‘Araièche), M. Boyer (Edmond), en remplacement de 
M. Chazal. dont la déimission à éié acceptée. 
Limoges (canton Est) (Haute-Vicnne}, M. Ardant (Picrré). 
Montehinar M. Rabalel (Robert), en remplacement de 


Bricet (Alexandre), en rempla- 


M. L'n2iet, «ont la déinission à été wecplée. 

Mouzon (Ardennes), M. Lecuivre (Firmin), en remplacement de 
M. Watelot, décédé. 

(Héraull!, M. Grouzilhac {André}, en remplacement de 


M. üux, qui à été ju: ja hrmite d'age. 

n-Auxois d'Or), M. Mäanicre (Louis), en remplacement 
de M. Houlez, dont la démission à ét acceplé®. 
(boubs), M. Che\ai (Stéphane), en remplacerment de 
M. Isübev, dont Ja démission a élé acceptée, 

Saint-Chamond (Lure), M. (Francis), remplacement de 
M. Nesrand, qui a élé altejat par la Innite d'âge, 

(Maine-et-Loire), M. Larue (fienri), en rem- 
placern nt de M. Lambert, qui a été aliemt par là limite d'âge. 

Saint-Gerioain (Lot), M. d'Arzac (François), en remg'acememt de 
M. F'oncouai, décédc. 

Sees (Orne. M. Leucrmand (Joseph), en remylacement de M. de 
Courcy, dent la dfinission à actceplé,, 
Charenie), M. Simonet (Picrre), en remp'acement de 
M. ballet, qui à élé adiis à cesser ses fonclions, 

Souillie M. Geurinchas (douar en remplacement de 
M. Delpech, qui a atteint par la d'âge. 

Thizy (Rhône), M. Auray (Lou’s), en remplacement de M. Fenez, 
la atinission areupiée, 
(canton Nord} M. Munier (Lucien), en 
viment de M, dont la démission à élé arceptée, 
Tours canton Centre) Indre-et-Loire), M. Renard (Ucrwmi), en rem- 
n, qui à élé atlcint par la Hinile d'âge. 
rech M, Gècaup (Jarques), en remplacement 
de M, Lemaire, dont ja dénnssion cté accepté?. 

Usines {Save ec), M. Alfred, en remplacement de M. Gar- 
zon, qui à été atteint par ia limite d'âge 

(Côtesdu-Nord), M. Le Polir (Jeseph}, en rempliement de 
M. aciaut!, qui a €té alteint par la Himite d'âge. 


Sont accepiées les démissions de: 
WE. Chautuel, suppléant du juge de paix de Tinchebray (Orne) ; 
bye-Poiliscon, suppéant du juge de paix d'Orcières (Haules- 


A pes 4 
Favier, sunpléant du juge de jaix de Chalais (Charente); 
Hiarmard, <uppléant du juge de paix de Lavardac (Lot-et-Ga- 


Lauverguat, supniéant du juge de paix des Riceys (Aube); 
Périvaud, suppléant du juge de paix de Cazaubon (Gers); 
Puvif, juze de paix de Lanomaille (Dordogne); 
Cornilleau, enppléant du juge de puix de Falaise (canton Nord) 
Est nommé juge de paix honoraire: 
M. Guy, ancien suppléant du juge de paix de Murviel (Héraull). 


+0 +- 


Décret du 27 novembre 1950 portant attribution de fonctions 
à des magistrats. 


Par décret du 27 novembre 1950, pris sur Ja proposition du consei} 
supérieur de la magisiralure, sont chargés du service des justices 
de paix ci-après énumérées: 

Bayeux €t Ryes, M. Tenaille, juge au tribunal de première ins 
tance de Bayeux, en remplacement de M. Loysel, admis à faire 
valoir ses droits à Ja retraite à la date du 15 juin 190; 

Dreux et Anet, M. Boniface, juge au tribunal de première ina 
lance de breux, en remplacement de M. Hugues, nommé président 
du tribunal de première inslance de Mantes; 

Gusset et Mayet-de-Monlagne, M. Million, juge an tribunal de pre- 
mière instance de Cusset, en remplacement de M. Dubien, nornmé 
juge au tribunal de première instance de Riom; 

Rocroi, Rumigny et Signy-le-Pelit, M. Faucheux, juge au lribuna! 
de première instance de Rocroïi, en remplacement de M. Lucejardi, 
norniné juge au tribunal de première instance de Valknce, 

+- 


Décret du 27 novembre 1950 chargeant un magistrat des fonctions 
de l'instruction. 

Par décret du 27 novembre 185, pris sur la proposition du con- 
sil supérieur de la magistralure, M. Pussaugey, juge au tribunal 
de première instance de Lisieux, est chargé pour trois ans des fonr- 
tions de l'instruction audit tribunal, en remplacement de M. Porte, 
qui à été nommé président du tribunal de première instance de 


Falaise. 


Décret du 27 novembre 1950 chargeant un magistrat des fonctions 
de l'ins'ruction, 


Par déeret du 27 novembre 1950, pris sur ja proposition du con- 
seit ceupérieur de magistrature, M. Ullmann, juge au tribunal de 
première instance de Fontaineblean, est chargé pour trois ans des 
fonctions de linstruélion audit tribunal, en yemplacemen! de 
M. Martin, déchargé, sur sa demande, desdites fonctions, 


Décret du 27 novembre 1950 chargeant un magistrat des fonctions 
de juge des enfanis. 


Par déeret du 27 novembre 1950, pris sur la proposilion du con. 
seil supérieur de la magistrature, M. Meppi, juge au tribunal de 
première instance d'Ajaccio, est chargé pour une nouvelle période 
de trois ans, à compter dun 15 novembre 1950, des fonctions de juye 
des enfants audit tribunal. 


+e+ 


Décret du 27 novembre 1950 maintenant un magistrat en position 
de détachement. 


Par décret du 27 novernbre 1950, pris sur Ja propositiôn du con- 
seil supérieur de la magistrature, M. Enbeit, juge de 2e elasce, est 
maintenu en disponibilité pour une nouvelle période d'un an à 
compter du 2 septembre 1950. 


Décret du 27 novembre 1959 portant admission à la retraite 
et conférant l'honcrariat à un magistrat, 


Par décret dun 27 novembre 4950, pris sur la proposition du r0n- 
seil supérieur de la magistrature, M. Joussellin, conseiller à la cour 
de cassation, est admis <ur sa demande, à faire valoir ses drils 
à la retraile, et est nommé conseiller honcraire à Ja cour de Casse 


tion, 


Décret n° 50-1471 du 28 novembre 1950 portant création de 
quatre emplois de sténodaciylographes au greffe de la cour 
de cassation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de Ja justire, 
du ministre des finances et des affaires économiques, et 01 
ministre du budget. 

Vu Ja loi n° 47-1366 du 23 juillet 1947, modifiant l'erganlfi- 
tion de la cour de cassation: 

Vu la oi n° 50-940 du 8 août 1950, relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des service 
civils pour l'exercice 19% (Justice); 
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Vu le décret du 15 mars 1921 fixant les cadres et le traitement 
du personnel des secrétaires et employés du parquet et du greite 
de la cour de cassation; ensemble les décrets qui l'ont modifié, 
notamment le décret du 10 mai 1931, le décret du 17 octobre 
126 et, en dernier lieu, le décret n° 48-1364 du 27 août 1943, 


Décrète : 
art, 4, — L'artiele {°° du décret susvisé du 15 mars 1921, 
modilié en dernier lieu par le décret du 27 août 1943, est à 
modifié ainsi qu'il suit: 


Greife. 
« Trois commis d'ordre; 
« Huit expéditionnaires ; 
« Neuf sténodactylograzhes », 
(Le reste sans changement.) 


Aït. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finanres et des affaires économiques et le ministre 
du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
eulion du présent décret, qui sera publié au Journal officict de 
la République francaise. 

J'ait à Paris, le 28 novembre 1930, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le yarde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURIC&-PRTSCUE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Décret n° 50-1472 du 29 novembre 1950 portant réglement 
d'adminisiration publique reiatif au statut des commis gref- 
fiers des justices de paix d'Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre de l'intérieur, du ministre des tinances et des 
affaires économiques, du ministre du budget, du secrétaire 
d'Etat à la foncuon publique et à la réforme administrative 
et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du 26 septembre 1842 sur l’organisation de 
la justice en Algérie; 

Vu la loi du 19 octobre 1946. portant statut général des 
fonctionnaires ; - 

Vu la Joi du 20 septembre 1947, portant statut organique 
de l'Algérie ; 

Vu le décret n° 48-628, du 23 mars 1948, relatif aux traite- 
ments des commis greffiers, des tribunaux de commerce et 
des justices de paix de l'Algérie; 

Vu le décret n° 49-508, du 14 avril 1949, relatif à la révision 
d'un plan de classement hiérarchique des grades et emplois 
des personnels civils et militaires de l'Etat relevant du régime 
général des retraites, et notamument le tableau A y annexé; 

Vu le décret n° 49-936, du 13 juillet 1949, portant eréation 
de postes de commis grefliers de justices de paix en Algérie; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Trrrg lee 


Dispositions générales. 


Art. Je, — Le corps des commis greffiers des justices de 
paix de l'Algérie comporte uné ciasse divisée en 11 échelons 
ct 1 classe exceptionnelle comportant un échelon, 

l'effectif des agents titulaires de fa classe exceptionnelle 
he peut excéder 140 p. 100 de l'effectif total du corps. 

Les commis grefliers ayant atteint au moins le 7° échelon 
de leur grade prennent le titre de commis greftiers princi- 
pPaux, 


Art. 2, — Les commis grefliers des justices de paix de 
l'Algérie suppléent le greflier de la justice de paix pour tous 
les actes de sa fonction. Ils tiennent la plume à l'audience et 
assistent le juge de paix dans tous les cas où la loi prévoit 
leur ministère, Hs s'acquittent, en outre, des différents tra- 
Vaux du grefle à concurrence de ia durée réglementaire du 


travail fixée pour les fonctionnaires de l'Etat; sous la direc- 
tion du greffier de Ha justice de paix, qui règle toutes les 
questions relatives au fonctionnement du greffe, sous l'auto- 
rité du juge de paix. 


Art. 3. — Avant son entrée en fonctions, le commis greflier 
de justice de paix prèle, devant la justice de paix à laquelle 
il est nommé, uu serguent ainsi conçu: « Je jure de bien et 
tidèlement remplir mes fonctions et de ne rien révéler ou 
utiliser de ce qui sera porté à ma connaissance à l'occasion 
de leur exercice ». 


Art. 4. — Le cadre des commis greffiers des jusuces de 
paix d'Algérie comprend 136 emplois. 


IE 
Recrutement. 


Art. 5. — En dehors des emplois qui sont susceptibles d'être 
attribués par application de Ja législation sur les emplois 
réservés, les commis grefliers des justices de paix sont recru- 
tés au concours dans les conditions prévues à l'article sui- 
vant. 


Art. 6. — Le concours des commis grefliers des justices de 
paix est ouvert aux candidats du sexe masculin âgés de 
21 ans au moins et de 30 ans au plus au 1! janvier de l'année 
du concours. Cetle limite d'âge est reculée d'uu temps égal 
à la durée des services antérieurs civils et militaires, sans 
que ce recul permette aux candidats de dépasser l'âge de 
40 ans au {* Janvier de l'année du concours. 

Les anciens gendarmes et sous-officiers de justice militaire 
sont admis à concourir alors même qu'ils dépasseraient la 
limite d'âge tixée à l'alinéa précédent. 

Le règlement, le programme détaillé du concours et la liste 
des centres où se dérouleront les épreuves sont fixés par 
arrété du garde des sceaux, Iministre de la justice. 


Le concours comporte Les épreuves écrites suivantes : 

1° Une épreuve d'orthographe ; 

2° Une rédaction; 

3° Trois questions portant: 

a) Sur l'organisation judiciaire de la France métropolitaine et 
de l'Algérie ; 

b}) Sur l'organisation administrative de l'Algérie ; 

c) Sur des éléments de technique jur.dique ou de pratique des 
greffes. 


Le jury, nommé également par arrèté du garde des sceaux, 
ministre de la justice siège à Alger. IL comprend: 

1° Un avocat général où un substitut du procureur général 
près la cour d'appel d'Alger, président ; 

2° Un juge de paix titulaire du ressort de cette cour; 

3° Un greffier de justice de paix, membres, 


Les listes des candidats déclarés aptes par ordre de mérite À 
l'emploi de commis greffier de justice de pux sont dressées 
par arrêté du procureur général prés la cour d'appel d'Alger, 

L'affectation des candidats dans les différentes justices de paix 
de l'Algérie se fera au choix des candidats eux-mêmes, et selon 
leur rang de classement, 


Art. 7. — Les commis greffiers des justices de paix effectuent 
un stage pratique d'un an près la justice de paix où ils sont 
nommés à la suite du concours, par arrêté du procureur général 
près la cour d'appel d'Alger. 

A l'issue de ce stage, le juge de paix auprès duquel est affecté 
le stagiaire, présente sur son aptitude, sa conduite et sa manière 
de servir, un rapport auquel sont jointes les notes et appré- 
ciations données par le greffier de Justice de paix, rapport au 
vu duquel le procureur général près la cour d'appel d'Alger 
statue sur l'admission définitive du commis greffier dans le 
cadre ou son licenciement, après avis de la commission admi- 
nistrative paritaire compétente. 

Les fonctionnaires ou auxiliaires non titularisés dans l'emploi 
sont réintégrés dans leur poste antérieur avec la situation et 
l'ancienneté qu'ils auraient eues s'ils étaient demeurés Jans 
ce poste, 

Pendant l'année de stage, les intéressés bénéficient de la 
rémunération prévue pour les stagiaires. Ceux qui appartenaient 
à l'administration perçoivent éventuellement une indemnité 
compensatrice dans les conditions fixées par les décrets des 
12 septembre 1946, 4 août 1947, 

Les stagiaires titularisés sont nommés au 1% échelon du 

ade de commis. Il est tenu compte de la durée du stage pour 
e calcul de leur ancienneté sans que cette durée puisse être 
supérieure à un an, 
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TITRE WI 
Avancement, 


Art R&. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans chacun des huit premiers échelons dans la classe de com- 
mis greftier de justice de paix par un fonctionnaire de valeur 
moyenne est à deux années. 

La durée movenne du temps normalement passé dans les 9° 
et 1 échelons est fixée à trois années. 

Ces délais peuvent être réduits respectivement de six mois et 
d'un an au maximun en faveur des fonctionnaires les mieux 
notés, dans les conditions prévues à l'article 48 de la loi du 
19 octobre 1916, susvisée, 

Art. 9. — La promotion, à la c'asse exceptionnelle de commis 
greflier de justice de paix d'Algérie a heu au choix. après ins- 
cripüon sur un tableau d'avancement. Ne peuvent être inscrits 
que les commis grefiiers avant <ccomplis au moins deux années 
de seivice dans le 11° {chelun js leur classe. 


IV 
Dispostimns spéciales. 


Art. 10, — Le nombre des fonctio. naires du corps des corimis 
greftiers de justice de paix d'Algérie sisceptibles «ètre placés 
en disponihilité ou en service délaché ne peut dépasser je 
dixième de l’effecuf total de ce corps. 


TITRE V 
A. — Disposilions transiloires. 


Art. 11. — Les commis greffiers de justice de paix d'Algérie 
seront reclassés dans les différentes classes prévues par le 
décret n° 48-628 du 23 mars 1948, compte tenu de l'anrienneté 
qu'ils ont acquises depuis leur entrée dans ladministration en 
qualité d'agents titulaires, et de la durée de leurs services 
militaires ou assimilés, conformément au tableau ci-après: 


Moins d'un an d'ancienneté au 31 décembre 1945: commis gref- 
lier stagiaire ; 

Pius d'un an et moins de deux ans d'ancienneté: commis 
greflier 6° classe ; 

Plus de deux ans et moins de six ans d'ancienneté: commis 
greffier 5° ciasse ; 

Plus de six ans et moins de dix ans d'ancienneté: commis 
greflier 4° classe ; 

Plus de dix ans et moins de quatorze ans d'ancienneté : com- 
mis greflier 5° classe; 

Plus de quatorze ans et moins de dix-neuf ans d'ancienneté : 
commis greffier 2° classe: 

Plus de dix-neuf ans d'ancienneté : commis greffier 1"° classe. 


Art, 12, — Dans la limite des crédits disponibles, des tableaux 
d'avancement permettant de promouvoir les commis greffiers 
qui auront satisfait aux cond'tions d'ancienneté exigées à lar- 
ticle 11 ci-dessus, pourront ètre élablis pour les années 1946. 
1917 et 1918, par le procureur général près la cour C'appel 
d'Alger. après avis de la commission administrative paritaire. 

Ces opérations devront être terminées au plus tard Je 
15 décembre 1950. 

Art. 49. — Les dispositions des articles 11 et 12 ci-dessus sont 
applicahies à compter du 1% janvier 1916, et reçoivent effet pécu- 
hiaire à compter de la méme date, 


Art. 14. — Les dispositions relatives au classement indiciaire 
des commis greffiers des justices de paix et des tribunaux de 
commerce compris dans les tableaux annexés aux arrêtés des 
2s juillet 1949 et 15 avril 1950 relatifs aux nouveaux fratements 
et indemnités des diverses categories de magistiats et de 
fonctionnaires du département de la justice, en fonctions dans 
le ressort de la cour d'appel d'Alger, seront abrogées par un 
arrèlé interministériel qui fixera le elassement indiciaire de ces 
commis greffiers conformément aux dispositons du présent 
décret. 


B. — Régime définitif. 


Art. 15. — En vue de permettre la mise en application du 
régime définitif fixé aux articles 1%, 4, 8 et 9 du présent décret, 
Ja situation des agents intégrés dans les conditions définies 
aux articles {1 et {2 ci-dessus, et ayant éventuellement bénéficié 


de: mesures d'avancement prévues à l’article 12, sera apprévite 
au 31 décembre 1918 par la commission administrative pari 
taire. 

Art. 16. — Après avis de la commission administrative pari- 
taire, les commis greffiers de justices de paix seront intégrés 
par arrèté du procureur général près la cour d'appel d'Alger, à 
compter du 1% janvier 1949, dans le nouveau corps, sur la jase 
des equivalences indiquées au tableau ci-après: 


ANCIENNE APPELLATION NOUVEAU CORPS 
Commis greffier stagiaire......,, | Commis greffler, 1er échelon, sta 
Commis greffier, Ge classe... greffier, échetin, 


Commis greffier, classe, avant | Commis greffier, 2e écheicn. 
moins de deux ans d'ancienneté 
dans Ja classe. 

Cormmis greffier, 5e classe, ayant 
plus de deux ans d'ancienneté 
dans la classe, 

Commis greffier, 4e classe, ayant 
mois de deux ans d’anciennels 
gans< ja classe, 

Commis greffier, fe classe, ayant 
plus de deux ans d'ancienneté 
dans ciasse. 

Commis greïfier, 23e classe, ayant 
moins de deux ans d'ancienneté 
dans la classe, 

Commis greffier, 3e c'asse, ayant 
plus de deux ans d'ancienneté 
dan: Ja classe. 

Commis greffier, 2e classe, avant 
moins de deux ans d'ancienneté 
Jins Ja classe. 

Commis greffier, 2e elasse, avant 
pius de deux ans d'anrien'sts 
dans la classe, 

Commis greffier, fre c'asse. avant 
moins de trois ans d'ancienneté 
la classe. 

Commis greffier, fre classe, avant! 
plus de trois ans d'anciennett 
dans la classe. 


Comm's greffier, 3e éche'on. 
Commis greffier, 4e 


"helon. 


Commis greffier, 5e 
Commis greffier, Ge 
greffier 7e écn. 
cummis 8e 4ch ur. 
Commis greftier échelen. 
Commis grefficr, 1% échelon, 


Commis sreffier, 11 éche"n. 


— 


Is conserveront dans leurs nouveaux échelons J'ancienne'é 
qu'ils avaient acquise dans leurs anciennes classes. 


Art, 17. — Dès ia fin des opérations d'intégration, il pourra 
être procéde, au titre. de l’annee 1919, à l'établissement d'un 
tableau d'avancement pour Faccés à la clässe exceptionnelle 
de commis greffier, Pourront + être inserits les fonctionnaires 
qui justifieront des conditions d'ancienneté minimum prévues 
à l’article 9 ci-dessus. Les nominations à la classe exceptionnelle 
ne pourront avoir bien que dans la limite de la proportion de 
10 p. 100 instituée à l'article 1% du présent décret. 


Art. 18. — Sont abrogées, à compter du 1% janvier 196, 
toutes dispositions contraires au présent décret, 


Art. 19. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre de l'intérieur. le ministre des finances et des affures 
économiques, :e ministre du budget et le secrétaire d'Etüt à 
Ja fon:tion publique et à la réforme administrative sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Résnblique française 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie, 

Fait à Paris, le 29 novembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le aré-ident du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, muünistre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budycl, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 
+ 
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pécret n° 50-1473 du 29 novembre 1950 portant règlement d'ad- 
ministration publique relatif au statut des commis gretfiers 
des tribunaux de commerce de l’'Aigérie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des SCCaUX, ministre de la justice, du 
ministre de l'intérieur, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre du budget, du secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative et du secré- 
taire d'Etat à l'intérieur; 

Vu l'ordonnance du 26 septembre 1842 sur l'organisation de 
ja justice en Algérie ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946, portant statut général des fonc- 
tionnaures ; 

Vu ia loi du 20 septembre 1947, portant statut organique de 
l'Algérie ; 

Vu le décret n° 48-68, du 23 mars 1948, relatif aux traitements 
des commis greffiers des tribunaux de commerce et des juslires 
de paix de l'Algérie ; 

Vu le décret n° 49-508, du 14 avril 1949, relatif à la revision du 
plan de classement hiérarchique des grades et emplois 
sonnels civils et militaires de l'Etat relevant du régime général 
des retraites, et notamment le tableau À y annexé; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Dispositions générales. 


Art. ter, — Le corps des commis greîfiers des tribunaux de 
commerce de l'Algérie comporte une classe divisée en onze 
échelons, et une classe exceplionnelle comportant un échelon. 

L'elfectit des agents titulaires de la classe exeephionnelle ne 
peut excéder 10 p. 100 de l'effectif total du corps. 

Les commis greffiers ayant atleiut au moins le 7 échelon de 
leur grade prennent le titre de commis greffiers prinetpaux. 


Art. 2, — Les commis greffiers des tribunaux de commerce de 
l'Algérie suppléent le greifier du tribunal de cominerce pour 
{ous les actes de sa fonetion, Hs tiennent la plume à l'audience 
el assistent le tribunal de commerce dans tous les cas où la 
loi prévoit leur ministère. Hs s'acquittent, en outre, des diffé- 
rents travaux du greffe, à concurrence de la durée réglemen- 
ture du travail fixée pour les fonctionnaires de PEtal, sous 
la drection du greffier du tribunal de commerce, qui règle 
toutes les questions relatives au fonctionnement du gretfe, 
sous l'autorité du président du tribunal de commerce. 


Art. 3, — Avant son entrée en fonctions, le commis greffier 
du tribunal de commerce prête, devant Je tribunal auprès 
duquel il est nommé, un serment ainsi concu: « Je jure de 
bien et fidélement remplir mes fonetions et de ne rien révéier 
ou uliliser de ce qui sera porté à ma connaissance à l'occasion 
de leur exercice. » 


Art. 4. — Le cadre des commis grellirs des UWibunaux de 
commerce d'Algérie comprend dix emplois. 


Recrutement. 


Art. 5. — En dehors des emplais qui sont susceptibles d'être 
altribués par application de Ia législation sur les emplois réser- 
ves, les commis greffiers des tribunaux de commerce sont 
recrutés au concours, dans les conditions prévues à l'articie 
suivant, 


Art, 6, — Le concours des commis grefliers des tribunaux 
de commerce est ouvert aux candidats du sexe masculin äges 
de vingt et un ans au moins et de trente ans au plus au 
1% janvier de l'année du concours. Cette limite d'âge est 
réculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs civils 
OÙ militaires, sans que ce recul permette aux canrtitats de 
Atpasser l'âge de quarante ans au {T janvier de l'année du 
CONCOUTS. 


Les anciens gendarmes et sous-officiers de justice militaire 
ont adinis à concourir alors qu'ils la 
hnite d'âge fixée à l'alinéa précédent. 

Le règiement, le programme détaillé du concours et la liste 
des centres où se dérouleront les épreuves sont fixés par arrèlé 
du garde des sceaux, ministre de la justice, 


Le concours comporte les épreuves écriles suivantes : 
1° Une épreuve d'orthographe; 

2° Une rédaction ; 

3° Trois questions portant: 

a) Sur l'organisation judiciaire de la France métropolitaine et 
de l'Algérie ; 

b) Sur l'organisation administrative de FAïgérie ; 

c) Sur des éléments de technique juridique ou de pratique des 
greftes. 

Le jury, nommé également par arrêté du garde des sceaux, 
ministre de la justice, siège à Alger, I comprend: 

19 Un avocat général où un substitut du procureur général 
près la cour d'appel d'Alger, président; 

2 Un juge à un tribunal de commerce du ressort de cette 
Cour ; 

à Un greffier de tribunal de commerce, membres. 

Les listes des candidats déclarés aptes par ordre de mérite 
à l'emploi de commis greffier des tribunaux de commerce sont 
adressées par arrèté du procureur général près la cour d'appel 
d'Alger. 

L'affectation des candidats dans les différents tribunaux de 
commerce de l'Algérie se fera au choix des candidats eux- 
mêmes, et selon leur rang de classement. 


Art. 7. — Les commis grefftiers des tribunaux de commerce 
effectuent un stage pratique d'un an dans le tribunal où ils sont 
nommés à la Suile du concours, par arrêté du procureur général 
près la cour d'appel d'Alger. 

A l'issue de ce stage, le président du tribunal de commerce 
auprès duquel est affecte le stagiaire, présente sur son aptitude, 
Sa conduite et sa manitre de servir, un rapport auquel sont 
jointes les notes et appréciations données par le greffier dudit 
tribunal, rapport au vu duquel le procureur général près Ja 
cour d'appel d'Alger statue sur l'admission définitive du commis 
greffier dans le cadre ou son licenciement, après avis de la com- 
mission administrative paritaire compétente, 

Les fonelionnaires où auxiliaires non titularisés dans l'emploi 
sont réin'égrés dans leur poste antérieur, avee la situation et 
l'ancienneté qu'ils auraient eues s'ils étaient demeurés dans te 
poste. 

Pendant l’année de stage, les intéressés bénéficient de la 
rémunération prévue pour les stagiaires. Ceux qui appartenaient 
à l'administration perçoivent eventuellement une indemnité 
compensatrice dans les conditions fixées par les déerets des 
12 septembre 1946 et 4 août 1947. 

Les stagiaires filularisés sont nommés au premier échelon du 
grade de cotumis. I est tenu compte de Ex durée du stage pour 
le calcul de leur anciennelé, sans que celle durée puisse être 
supérieure à Un au. 


Titre I 
Avancement, 


Art. 8. — [a durée movenne du temps normalement passé 
dans chacun des 8 premiers échelons de la classe de commis 
greffier des tribunaux de commerce par un fouttionnaire de 
valeur moyenne est fixée à deux années. 

La durée moyenne du temps normalement passé dans les 5° 
et 10 échelons est fixée à trois années. 

Ces délais peuvent être réduits respectivement de six mois 
et d'urs an au maximum en faveur des fonctionnaires les mieux 
notés, dans les conditions prévues à l'article 48 de la loi du 
19 octobre 1946, susvisée, 

Art, 9. — La promotion à la classe exceptionnelle de commis 
greffier des tribunaux de commerce d'Algérie à lieu au choix, 
après inseriplion eur un talñean d'avancement, Ne nenuvert 
être inscrits que les commis greffiers ayant accompli au moins 
deux années de services dans le {1° échelon de leur classe, 


Terre IV 
Dispositions spéciales. 

Art. 10. — Le nombre des fonctionnaires du corps des commis 
grefficrs des Qribrinaux de commerce d'Algérie susceptibles 
d'être placés en disponibilité ou en service détaché ne peu 
dépasser ie dixiéine de l'effectif de ce corps. 


V 


A. — Diipositions transitoires. 
Art. 11. — Les commis greffiers des tribunaux de commeree 
d'Algérie seront rec'assés dans les différentes classes prévues 
par le décret n° 48628 du 23 mars 148, compile tenu ue 


l'ancienneté qu'ils ont acquise depuis leur entrée dans 
uistraion en qualité d'agents titulaires et de la durée de leurs 
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services militaires ou assimilés conformément au tableau 

ci-après : 

Moins d'un an d'anienneté au 31 décembre 1945: commis gref- 
fier stagiaire. 


Plus d'un an et moins de deux ans d'anncienneté: commis 
greffier de 6° clas-e. à 
Pius 42 deux ans et moins de six ans d'ancienneté: commis 


greffier de 5° classe, 

Plus de six ans et moins de dx ans d'anciennelé: commis- 
ureffier de 4e 

Plus de dix ans et moins de quatorze ans d'ancienneté : commis 
greffier de 3° classe. 

‘lus de quatorze ans et moins de dix-neuf ans d'ancienneté : 
commis greffier de 2 classe, 

Pius de dix-neuf ans d'ancienneté : commis greffier de 1e classe. 

Art. 12, — Dans Ja limite des crédits disponibles, des tableaux 
d'avancement permellant de promouvoir les commis greffiers 
qui auront satisfat aux sonditions d'ancienneté exigées par 
lartic'e 11 ci-dessus pourront être établis pour les années 196, 
4917 et {WMS, par le procureur général près la cour d'appel 
d'Alger, apres avis de la commission administrative paritaire, 

Ces opérations devront être terminées au plus lard le 15 dé- 
5950, 

Art, 13. — Les disrositions de l'article 11 et de l’article 12 
ci-dessus sont applicables à compiler du 1% janvier 1946 el 
reçoivent effet pécuniaire à compter de la même date. 

Art, 14. — Les dispositions relatives au classement indi- 
cuire des commis grefliers des juslices de paix et des tribu- 
naux de commerce compris dans les tableaux annexés aux 
arcetés des 2 juillet 1919 et 15 avril 1959 relatifs aux nouveaux 
tiailements indemnités des diverses catégories de magistrats 
et de fonctionnaires des départements de la justice en fonctions 
dans le ressort de Ja cour d'appel d'Alger, seront abrogées par 
un arrêté interministériel fixera le classement indiciaire 
de ces commis greffiets conformément aux dispositions du pré- 
sent décret. 

B. — Régime définitif. 

Aït, 15. — En vue de permettre la mise en application du 
régime définitif fixé aux articles 1%, 4, 8 et 9 du présent décret, 
la situation des agents intégrés dans les conditions définies 
aux articles 11 et 12 ci-dessus, et avant éventuetlement béné- 
lisié des mesures d’avanrement prévues à larticle 12, sera 
apprécice au 41 décembre 1938 par la commisson administrative 
parilaire, 

Art 16. — Après avis de Ja commission administrative pari- 
taire, les commis grefticrs des tribunaux de commerce seront 
jntégrés par arrêté du procureur général près la cour d’appel 
d'Alger, à compter du € janvier 1949 dans le nouveau corps 
sur la base des équivalencts indiquées au tableau ci-après: 


ANCIEXNE APPELLATION NOUVEAU CORPS 
Commis greffier stagiaire........ Commis greffier, {er échelon, sta- 
giaire, 
Commis greffier, 6° classe... Commis greffier, {er échelon. 
Commis greffier, 5° classe, avant !Cominis gre‘fier, 2e échelon. 
de deux ans d'ancienn®té 
dans la clas-e. 
grefiier, 3e classe, avant Commis greffier, échelon. 
plus de deux ans d'ancienneté 


dans la ciasse. 

Com'n's greffier, 4e classe, ayan!| Commis greffer, %e échelon. 

dans Ja classe 

Comuis greffier, 4° classe, ayant! Commis grel 
nius Je deux ans d'anciennett 
dans la cias<e. 

Commis greffier, 3e classe, avant 
moins de deux ans d'ancienneté 
dans classe. 

Commis greffier, 3° classe. avant 
plus de deux ans d'ancienneté 

dans la clasce, 

Commis greffier, classe, avant 
moins de deux ans Jd'anciennets 
dans la classe. 

Commis greffier, % classe, avant! 
pus de deux ans d'ancienneté 
dans la clasce, 

Commis greffier, fre classe, ayant 
moins de trois d'ansenneté 
dans la classe, 

Commis greffier, fre classe, avani 
plus de trois ans d'’antienneté 

dans la clasce. 


échelon. 
| Commis gre’fer, 6e échelon. 
Commis greffier, %e &helon. 
Commis greffier, 8e échelon. 
Commis greffier, %œ échelon. 
Commis greffier, 10e échelon 


Commis greffier, 11e échelon. 


Es conserveront dans leurs nouveaux échelons l'ancienneté 
qu'ils avaient acquise dans leur ancienne classe. 


Art. 17. — Dès la fin des opérations d'intégration, il pourra 
êlre procéde, au titre de l’année 1949, à l’établiesement d'un 
tableau d'avancement pour Faccès à ia classe exceptionnelle 
des comm'e greffiers, Pourront y être inscrits les fonctionnaires 
qui justitieront des condilions d'ancienneté minimum prévues 
à l'article 9 ci-dessus, Les nominations à la c'asse exceptionnelle 
ne pourront avoir lieu que dans la limite de la proportion de 
10 p. 100 instiluée à l’articie 1% du présent décret, 

Art, 18, — Sont abrogées, à compter du 1% janvier 1946 
toutes dispositions contraires au présent décret, . 

Art. 19. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, Je 
ministre de l'intérieur, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à 
la fonction publique et à la réforme administrative sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1950, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: : 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENE MAYER, 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
L2 secrétaire d'Etat à l'intéricur, 
EUGÈNE THOMAS. 
Le secrétaire d'Etat à h fonction publique 
ct à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 


— 


Rémunération €t indemnités forfaitaires annuelles allouées 
au personnel médical des éiablissements pénitentiaires. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre d@ 
budget, 

Vu la loi de finances du 31 janvier 19%; 

Vu l'arrêté interminislérel du 18 novembre 1918, fixant les taux 
des indemnités alloutes aux personnels médical el cullurel des 
établissements pénitentiaires, 


Ar:êlent: 

Art. fer — Dans la limite des crédits ouverts à cet effet, la rému- 
néralion des médecins de médecine généraie et «chirurgiens des 
élablissements péritentiaires est fixée à 1.220 F par vacalion de 
trois heures, 

Art. 2, — Les indemnités forfailaires ann'elles allouées aux aulres 
catégories de personnel des services médicaux des établi-sements 
pénitentiaires sont fixées ainsi qu'il suil: 

A. — Médecins psychiatres: 
Piisons de Fresnes, de la Santé et de la Petite Roquelte, maison 
centrale de Melun, groupe pénienliaire de Loos, maison centrale 
de Hüguenau, maison centrale d'En-isheim, prisons de Muihouse 


et centre péuitentiaire 160.000 
B. — Pharmaciens: 


Hôpital pénilentiaire de Fresnes et sanalorium péniten- 
tiaire. de 
C. — Internes en médecine et en pharmacie: 
Etablissements pénitentiaires de la Seine (sauf hôpilal 


10.000 
46.000 


pénitentidire de  0ÿ-000 
Maisons centrales el établissements assimilés. ......... 01.000 


Art. 3. — Les indemnités forfaitaires allouées aux ministres des 
cultes des établissements pénitentiaires sont fixées ainsi qu'il suil: 
Prisons de la Santé, de Fresnes et de la Petile Roquetle. 21.000 E 


Maisons centrales et établissements assimilés............ 10.000 
Maisons d'arrêt de grand effectif: 
Maisons d'arrêt de petit effectif: 
4.00 


Art, 4. — Les indemnités forfaitaires allouées aux organis'es des 
cultes qui exercent leurs fonctions dans jes établissements perl 
tenliaires d'Alsace et de Lorraine sont fixées à la moilié de l'in- 
demnité annuelle allouée aux* ministres des cultes qui exercent 
leur ministère dans le même établissement, 
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art. ». — Les indermnilés prévues par le présent arrêté sont 
exclusives de toutes gratificalions. Aucune indemnité ou avantaze 
de quelque nalure que ce soil ne peut être atlribué aux personnes 
vices aux arlicles ci-dessus que dans les conditions et les limites 
fixes par un arrèté contresigné par le ministre du budget. 

art, 6. — Le directeur de l'administration pénitentiaire au minis- 
tère de la justice et le direcleur du budzet au ministère du budget 
sont chargés, chacün en ce qui le concerne, de l'exéculion du 
récent arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
Érancçaise et prendra effet à compler du octobre 1950. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1950. 

Le garde des sreaurt, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
CHARLES GERMAIN, 
Le ministre du budget, 
pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


Modification de l’arrêté du 18 février 1947 relatif au fonctionnement 
des conseils de discipline devant lesquels sont susceptibles d’être 
traduits les agents auxiliaires. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 19 avril 1946, modifié par les décrets des 5 août 
et 8 avril 1918, fixant les dispositions d'ordre général applicables 
aux employés auxiliaires de l'Etat, et notamment son article 13, qui 
énumère es sanctions disciplinaires susceptibles de leur être apyli- 
uées : 

Vu l'arrêté du 48 février 1947, modifié par un arrêt£ du 28 novermn- 
bre 1919, et relalif au fonctionnement des conseils de discipline 
devant lesquels sont susceplibles d’êlre traduits les agents auxi- 
litres, 

Arrête: 

Article unique. — L'articie 4, alinéa fer, de l'arrêté précité du 
45 février 1917, est modifié ainsi qu'il suit: 

« Une commission composée de trois magistrats de la direction 
du personnel el de la comptabilité, désignés par le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et de trois employés auxiliaires de l'adm nis- 
tration centrale ou des services rallachés, désignés chacun par l'un 
des trois organismes syndicaux les plus représentalifs, procède, sons 
la présidence du snagistrat le plus ancien el du rang le plus élevé, 
an dépouillement, qui doit avoir lieu dans un délai de quatre jours 
francs après la date fixée pour les élections, » 

Fait à Paris, le 28 novembre 1950. 

Pour le garde des sceaux et par dél“gailon. 
, Le chef du cabinet, 
FENIE. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Modification de l'arrêté du 10 mai 1950 portant organisation des 
services centraux du haut commissariat de la République française 
en Allemagne. 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret no 50-533 du 10 mai 1950 transférant au ministère 
des affair?s étrangères les altribulions tixées par le no 
du % décembre 1%; 

Vu le décret ne 50-1183 du 27 septembre 1950 portant suppression 
des emplois d’administrateurs de 1re et de 2 class: du cadre tempo- 
raire des affaires allemandes ot autrichiennes: 

Vu l'arrêté du 10 mai 19% portant organisalion des services cen- 
traux du haut commissariot de la République français: en Aîle- 
: 

Le comité technique paritaire des affaires allemandes entendu, 


Arrèêle : 

Art, ter, — L'article fer de l'arrêté du 10 mai 199, portant orzani- 
des services centraux du haut commissariat de la République 
frinçaise en Allcmagn!, est abrogé el remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Art. fer, — Les services centraux placés sous l'autorité du haut 
Corninissaire de la République français: en Allemagne el, en son 
absence du haut commissaire adjoint, sont: 

{° Lo cabinet; 

20 La direction générale des affaires politiques dont relève le $er- 
vie des P. D. 

% La direction générale des affaires économiques et financières 
dont relèvent les groupes de contrôle du charbon et de l'acier; 

1° La d'reclion générale des affaires cullurelles; 

»9 La direction générale des :ffaires administrativs et budgétaires, 
dont relève le centre de gestion, de surveillance et de liquidation 


dés organisines français en !erriloir,s occupés », 
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Art. 2. — Sont abrogés lal'néa ter de l'artie 2, les alinéas 3 
et 6 de l'article 3, l'article 3 de l'arrêté du 10 mai 1950 précité 
Art, 3, — Le haut commissaire de la République francaise en 


Allemagne est chargé de prendre les décisions d'applicaton du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Jonrnal ofjiciel de République 
française et prend effet du 1er novembre 1X0. 
Fait à Paris, Lo 30 octobre 1950. 
SCHUMAX. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 28 novembre 1950 portant modification du classement 
territorial d’une préfecturs et d’un Secrétariat général de prélec- 
ture. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du m'nistre des finances 
e! des affaires économiques et du ministre du budget, 

Vu le décret n° 36-2295 du 19 octobre 19% portant fixation du 
classement lerrilorial des postes préfe-loraux : 

Vu l'article 4 du décret n° 20-699 du 19 juin 190 portant règ'ement 
d'admini-iralon publique et relalif au Slalut parliculer du corps 
préfectorat, à 

Décrèle: 

Art. fer, — La préfecture et le secrétariat général de la préfecture 
du Vaucluse sont rangés dans la catégorie des préfectures et secrse 
lurials généraux de préfecture de 2e classe. 

Art. 2, — Les dispositions du présent décret ne modifient pas sauf 
décision expresse, la classe el les réinunéralions des lilulaires 
actuels. 

Art. 3 — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le iministre du Eudget Sont chargés, 
chacun en Ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qi 
sera publié au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Pari:, le 28 novembre 1950. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le Secrétaire d'Elal à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 


Décret du 28 novembre 1950 portant nomination d'un sous-préfet, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décrèl du 19 juin 1959 portant statut par‘iculer du corps 
préfectoral, 

Décrèle : 

Art. fer, — M, Berthet (Armand), sous-préfet de fre classe en 
ponibilité sur sa demande, est nommé sous-préfet de Saint-Ciande 
classe). 

Dans ce poste, M. Berthet bénéficiera de la fre classe de son grade 
à titre personnel, 

Art 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution dn 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 28 novembre 1%. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intéri ur, 
EUGENE  THOMAS. 


—+ © +- 


Décret n° 50-1474 du 29 novembre 1950 portant suppression 
et créations d'emplois au ministère de l’intérieur. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget et 
du secrélaire d'Etat à ja fonction publique et à la réforme 
administrative, 

Vu la loi du 17 août 1938 tendant au redressement écono- 
mique et financier; 

Vu l'article 31 de la loi de finances du 21 janvier 1950; 
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Ya je décret n° 20-1114 du 13 septembre 1950 portant homo- 
logation du plan d'économies prévu à l'article 31 de la oi de 
finances dou 41 janvier 190, ensemble décision du comité 
interministériel institué audit article; 

Le coeseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


bécrèle: 

Aït, 17, — Sont supprimés au ministère de l'intérieur, à 
compter du 1% décembre 1920, les emp.ois Suivanis : 
£ous-directeurs des services actifs où contrèieurs généraux de 

la sûre! 2 
commissaires principaux où Commissaires 

Juspecteurs principaux et inspecteurs de là sèreté natio- 

pale avant la qualité d'oflicier de police judiciaire, 

inspecteurs peiceipaux el inspecteurs de Ja sûreté 
Secrétaires principaux, secrétatres hors cijasse et secré- 

taiwes de police ayant la qualité d'officier de police 

judiciaire, secrétaires principaux, Sécrélaires hors 

classe et secrétaires de 170 
Inspecteur de poiice d'Etat, mspecteurs sous-chefs de 

police d'Etat et ineperteurs chefs de police d'Elat et 


203 


inspecteurs principaux de polite d'Elat......... 150 
et offices principaux de corps urbams........ 1€ 
Brigadiers chefs de corps 57 
Brigadiers de corps urbains... es tte 216 
Sous-brigadiers de corps urbains... 770 
Gardiens de corps urbains.......... 

Art. 2 — Sont créés, à compter du 1% décembre 1950, les 


empois suivants au miniettre de l'intérieur : 


ominandoots et commandants principaux de compagnie répu- 


Officiers et officiers principaux de compagnie républi- 

Brigadiers chefs de compagnie répuhicaire de cécurilé. 50 
Biigadiers do compagnie républicaine de sécurité... 170 
Sous-briga de compagnie républicaine de sécurité. 420 
Gurdiens de compignie républicaine de ééeurité........ 1.460 
Agents dl cüreté nationale {calégories 

Agents Spéciaux ses 12 

de bureau de la sûreté nationale (sténo- 

Auxiliaires de éervice de la sûreté nationale........... 4 80 
Cavrieæs de la sûreté nationale au salaire normal et cou- 

Avt. 2 — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 

t des affai le ministre du budget et le secré- 


aires éCONOMIQUES, 
tat À la fonction publique et à la réforme administra- 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
qui sera pubiié au Journal officiel de la 
Képublique française. 


ive Sont 


taire 


lu présent décret, 
Faït à Paris, le 29 novembre 1950, 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le muinistre du budget, 


EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 


EUGÈNE THOMAS, 


Le secrétaire d'Elot à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


Adrninistration préfectorale. 


Par arrêté ministérie! en date du 27 novernbre 1950, M. Bonvalot 
(Jacques), administraleur civil au ministère de l'intérieur, est 


nominé chef de cabinet du préfet de la Sarthe. 


© 
+" 


d 


MiNISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 21 novembre 1958 portant promotion d'officiers de la gen. 
darmerie nationale en situation de non-activité par suppressior 
d'emploi ou licenciement de corps. 


Par dégret en date du 21 novembre 1950, sont promus à titre déti- 
à l'anciennelé, hors des cadres, les officiers en non-activilé par 
suppressjon d’erspioi ou licenciement de corps dont les noms suis 
ven: 

ACTIVE 


Gendarmerie nationale. 
(Pour prendre rang du fe octobre 1950.) 
Au grade de chef d’éscadron. 


MM. les capilaines: 
Dugravot (René-Marie-Charles). — Commandant Ja subdivision mille 
tire à Lile. 
n (André-Pierre), — Commandant Ja subdivision mililaire à 
’aris, 
Au grade de capitaine. 


MM. les jieulenants: 
Leguillon (Robert), — Commandant Ja subdivision militaire à Bor- 
aeaux. 
Verceili (Pierre), — Commandant la subdivision militaire à Besançon, 
Blois (Pierre), — Conunandant la subdivision militaire à Paris. 
Lekieffre (Max-Georges), — Cominandant la subdivision militaire à 
Clermont-Ferrand. 
Olivier (Fdmond-Auguste)., — Commancant Ja subdivision militaire à 
Versailles. 
Delorgey (Gabriel). — Commandant la subdivision militaire à Gre- 
noble, 
Nota, — L'autorité figurant en regard du nom de lofficier promu 
est chargée de la notification du prisent décret à l'intéressé et 
organe payeur. 


Décret du 28 novembre 1959 portant admission dans le corps 
des cfficiers de réserve (justice militaire). 


Par décret en dale du 28 novembre 1950, sont nommés dans les 
cadres des réserves du service de ja justice militaire, à compter de 
la date à laquelle ïls ont été rayés dés contrôles de l’armée active, 
les ofliciers dont les noms suivent: 

CADRE DES MAGISTRATS 
Avec le grade de colonel de justice militaire. 


M. de Tanoüarn (Henri-Marie-Joseph-Xavier). 


CADRE DES GREFFIERS 
Avec le grade de lieulenant-colonel. 


M. Chastang (Eugène-Anloine). 


Nominations d'ouvriers militaires tailleurs et cordonniêrs 
des t'oup2s ce'oniales. 


ANNÉE 41990) 


ACTIVE 
Par décision en date du 24 novembre 1%#0, sont nommés aux 
grades ci-après, pour compier du f% décembre 1990: 
J. — Tailieurs, 
Au grade de sergent-che[ maitre ouvrier de 2e catégorie. 


Le sergent Hubert (Victor), 1er groupe du 2e régiment d'artillerie 
coloniale. 
Au grade de sergent ouvrier spécialiste. 


Le caporal-chef Bolancourt (Maurire), Extrême-Orient, 


Au grade de caporal-che] ouvrier spécialiste. 


Les caporaux: : 
Astrie (Jacques), Antilles-Guyane. 
Gueye Mamadou, Extrême-Orient, 


20 Novembre 1950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 12127 


‘IL. — Cordonniers. 
Au grade de sergent-major maitre ouvrier de % catégorie. 
Le sergent-chef Servat (Eugène), Madazascar. 
Au grade dt caporal-chef ouvrier spécialiste, 


Les Caporaux: 
Uyuen (François), 3% régiment d'infanterie coloniale. 
Juraver (Joseph), Extrème-Orient. 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret n° 50-1475 du 28 novembre 1950 tendant à relever le 
taux de l’indemnité horaire pour travail normal de nuit, 
allouée à divers personnels de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du budget, du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, du ministre de l'intérieur, du 
ministre de la défense nationale, du rimstre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, du ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, du secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre), 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1943 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Elat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu la loi de finances pour l'exercice 190 (n° 50-135 du 
91 janvier 1950) ; 

Vu le décret n° 46-2450 du 24 octobre 1946 relatif aux indem- 
nités allouées aux agents des brigades des douanes pour 
service de nuit; 

Vu le décret n° 48-1312 du 24% août 1958, modifiant le décret 
n° 46-1843 du 19 août 1946 rela‘if à la rétribution du travail 
de nuit et du travail supplémentaire dans les services extc- 
rieurs des postes, télégraphes et téléphones; 

Vu le déeret n° 48-1371 du 27 août 1928 fixant les indemnités 
horaires spéciales auxquelles peut donner lieu le travail effectif 
de nuit exécuté pendant la durée normale de la journée de 
travail par certains personnels des aérodronrs ; 

Vu le décret n° 49-51 du 11 janvier 1949, modifiant le décret 
n° 48-1595 du 12 octobre 1948 relatif à la rétributien du travail 
de nuit exécuté entre vingt et une heures et six heures, 
pendant la durée normale de la vacation des fonctionnaires 
et agents de la radiodiffusion française ; 

Vu lesdécret n° 49-494 du {1 avril 1949, modifiant le décret 
n° 47-2135 du 19 novembre 1947 relatif à la rétribution des 
techniciens auxiliaires travaillant la nuit en équipes allernées 
duns les services d'exploitation des transmissions territoriales; 

Vu le décret n° 49-1534 du {* décembre 1919 rfelatif aux 
indemnités allouées aux gradés et gardiens des corps urbains 
pour services de nuit; 

Vu le décret n° 49-1636 du 28 décembre 1949 relevant Île 
faux de l'allocation horaire pour travail de nuit allouée au 
personnel contractuel du groupement des contrôles radioclec- 
Wiques ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4, — Les taux des indemnités horaires pour travail 
de nuit exécuté entre vingt et une heures et six heures pendant 
Ja durée normale de la journée de travail sont uniformément 
fités à 30 F pour toutes les catégories de personnels qui peu- 
vent bénéficier de ces indemnités en application des décrets 
susvIsés. 

Art, 2, —- L'attribution des indemnités horaires pour travail 
de nuit demeure exclusive de toute indemnité pour travail 
supplémentaire ou permanence de nuit, 


Art. 3, — Le ministre du budget, le ministre des finances 
el des affaires économiques, le ministre de l'intérieur, le minis- 
tre de la défense nationale, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, le ministre des postes, télégraphes 
€ téléphones, le secrétaire d'Etat à la fonction publique et 
à la réforme administrative et le secrétaire d'Etat aux forces 
ällntes (guerre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution du présent décret, qui aura effet à compter du 
1% novermbre 1950, 
Fait à Paris, le 28 novembre 1950. 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PEISCHE, 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le ministre du budyet, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des postes, télégraphes el téléphones, 
CHARLES BRUNE. 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
el à lu réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (querre), 
MAX LEJEUNE, 
@ 


Décret n° 50-1476 du 29 novembre 1959 portant fixation des taux 
de remises allouées aux débitants de tabac. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
notuiques el du ministre du budget, 

Vu la loi du 7 août 1926 avant pour objet la création d'une 
caisse autonome de gestion des bons de la défense nationale et 
d'amortissement de la dette publique: 

Vu le décret du 1? août 1926 portant règlement d'adiministra- 
ion publique pour l'application de la loi du 7 août 1026: 

Vu le décret n° 48-91% du 2 juin 1948 portant fixalion des 
taux de remises allouées aux débitants de tabac: 

Vu Favis donné par le conseil d'administration de la caisse 
autonome d'amortissement dans sa séance du 2S novembre 1950, 

Décrète 

Art. 1%. — L'article 3 du décret n° 48-014 du 2 juin 1948 est 
modifié et rédigé comme suit: 

« La remise dont es débitants bénéficient sur les prix de 
vente des produits aux consommateurs est, pour toutes les 
variétés de tabacs à fumer, à mächer et à priser, tite à l'un 
dés quatre taux indiqués ci-après: 


tas 


Art. 2. — La date d'application du présent décret est fixée an 
16 décembre 1950. 

Art. 5, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de exécution du présent déeret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1950. R. PLEVEN. 


Par le président du conscil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires 6 
MAURICE-PEISCHE. 
Le ministre du budget, 
FAURE, 


Nouvelles rémunérations des agents temporaires du c’dre principal 
de l'Office scientifique et technizwe des pêches maritimes (person- 
net scientifique et techn aus) à compter du 1: janvier 1248 et du 
janvier 1949. 


Le ministre de la marine marchande, le ministre du budset et le 
secrélaire d'Elal à la fonction puhiique et à la réforme adminis- 
trative, 

Vu la loi no du 27 février 1918 portant ouverture de crédits 
en vue de la réalisalion d'une première tranche du re-lassement de 
la fonelion publique ; 

Vu le décret no 15-1714 Gn 20 juillet 1953 relatif à la rémonérolion 
du personnel de l'Office scientifique et technique des péches mari. 
Lines: 

Vu le décret n° 18-1124 du 13 juil'et 1938 instituant une majoration 
de reclassement en faveur des personnels de FEtat au litre de la 
première lranche du reclassement de La fonction publique: 

Vu le décret no 49-12 du 12 janvier 19759 inslituant une nouvelle 
majoralion en faveur des personnels de l'Elat au litre «e la deuxième 
tranche du reclassement de la fonclion pubique, 
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Arrûtent: 
Art, 1er — Les nouvelles rémunérations résultant, pour les agents temporaires du cadre principal de l'Office scientifique et technique 
des pêches maritimes, de l'application de Fartirie % du décret no 48-4124 du 43 juillet 1948 el de l'article 3 du décret n° 49-42 du 12 janvier 
4949 susvisés, sont fixées ainsi qu'il suit, à compler du {7 janvier 1948 et du 1‘ janvier 1949 (personnel scientifique et technique) : 


NOUVELLES REMUN N 
CLASSES ET | TRAITEMENTS DE BASE BRATIONS 
19:5 1948 19:9 

france. fronce, {runes, 
Directeur (lasse 72.000 926.00 4.031.000 
Inspecteur général... | 6€ 0 210.000 65.00 751.000 
échelon... 201.0) 615.000 729,000 
465 45.004) DA O0 
Chef de | échelon... 408.000 574.00) 
Be échelon...... 114.000 434.004) 531.000 
138.000 4.0 010 497.004) 
P ÉCHEION.. 00: 132.00 387.000 466.040 
345.000 404.0. 6 
Inspesteur prin: es asse eAc plionn. 10.000 45 540.900 
be éche k 140.044 516.40 
De échelon... 144.00 4'3.000 44). 00 
ON. 438.000 397.000 467.04: 
échelon... 432.460 377.640 446.000 
4 #.000 364.000 425.064 
te échelon 120.000 345.000 404.000 
Assistant de laboratoire titulaire d'une licence. | 412.609 34.000 442.00 
&e éche'on.......... +5 278 349,064) 
CCI... 79.0) 2:4:.000 318.000 
ier échelon ..... 69.04) 218.0 0 
f inspecteur régional! titulaire d’une licence... | 7 102.000 336.000 425.00 
ée échelon... 312.000 391.060 
5e éhelon 00,60) 287.000 308,000) 
#5.24N 267.000 327.000 
2e échelon...... 74.400 227.00 268.000 
69.000 208.000 239.000 
inspecteur régional et assistant de laboratoire | (lasse ex'eplionn. (2). 102.040 328.000 4:0.000 
hon pourvus d'une licence. échelon... 402.00) 31.000 
Dr 9€.0 © 297.000 360.000 
00.00) 275.) 414.000 
84.000 259.06) 312,0 0 
78.000 239.010 286.0) 
échelon... 72.000 223.000 263 00 
2e échelon...... 60.000 4'0.0400 217.09 
sanitai uil- | 9 échelon... 60.000 293.000 214.0 
du contrôle sanitaire coq 56 C4O 19 000 930 _000 
60 0 54.129 485.500 219.000 
Ge échelon... 51.600 157.40 207.000 
46.560 462,500 1K6. 
2 0500.00 41.520 141.500 
29.000 433.000 449.000 
ide-préparateur du contrôle des conserves de | % 60.000 145.500 20.00") 
24.120 472.000 492.000 
Ge échelon... 51.000 466.590 485.000 
5e 49,080 161.000 478.000 
ss 46.560 455.000 470.000 
44.040 4:9.600 462.00) 
eo 39.000 429.509 411.000 


(1) Après 25 ans de services. 
(2) Aprés 20 ans services. 


Art, 2, — Les nouvelles rémunérations fixées par le présent arrélé Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
sont exclusives de toute gratification. République française, 
À 1 nité Où AVAI accéscoire 1€ À ue - 
Fait à Paris, le 25 novemibre 1950. 
que dans les onditions fixées par les articles 5 et 7 de l'ordonnance Le ministre de la marine marchame, 
janvier 195 GASTON DEFFERRE, 
Art 2 — Les nouvelles rémunérations sont attribuées aux agents KDGAR FAURE, Le secrétaire d'Etat à la fonclion publique 
su vant leur échelon respectif, 2 nc 
L'attribution de la nouvelle rémunération ne sera pas considérée et à La rélorme administrative, 
une un avanement et l'ancienneté des agenls dans leur échelon PIERRE MÉTAYER, 
de Jeur dernière promotion. 


complera du jeu 
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Nouveaux traitements de la lingère économe et des hommes d'équipe 
de l'administration centrale du ministère de la France d'outre-mer 
à compter du 1° janvier 1948 et du 1: janvier 1949. 


Le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique et à la réforme administralive et le ministre du budget, 


Vu la loi n° 48-237 du 27 février 1948 portant ouverture de crédits 
en vue de la réalisation d'une première tranche de reclassement de 
ja fouction publique, 


Vu le décret no 48-355 du 29 février 1948 portant attribution d'un 
umplément provisoire de traitement ou de solde aux fonctionnaires 
agents de l'Etat; 

Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civits et mililaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites; 


Vu le décret no 48-1124 du 13 juillet 1948 instituant une majoration 
de reclassement en faveur des personnels de l'Etat au titre de l& 
première tranche de reclassement de la fonction pub'ique; 

Vu le décret no 49-42 du 12 janvier 1919 inslituant une nouvelle 
majoration en faveur des personnels de l'Etat au titre de la deuxièmo 
tranche de reclassement de ia fonclion puluique; 

Vu le décret no 49-308 du 14 avril 1949 relalif À la revision du plan 
de classement hiérarchique des grades ei empiois des personnels 
civils et militaires de l'Etat; 

Vu le décret no 45-1261 da {1 juin 1943 relatif aux traitements et 
aux classes du personnel de l'adrministralion centriæ du tminisière 
de la France d'outre-mer, 


Arrélentl: 

Art, fer, — Les nouveaux traitement: résullant, pour les fonce 
tionnaires ci-après énumerés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, de l'application des articles 49 et 2 du dérret n° 45 1124 
du 13 juillet 198 et de l'article 1% du décret ne 49-42 du 12 janvier 
1919 susvisés sont fixés ainsi qu'il suit à compter du 1% janvier 
1918 et du 1er janvier 19419: 


NOUVEAUX TRAITEMENTS 
CLASSES TRAITEMENTS MAJORATION 
EMPLOIS IND'CES A compler A com,ter 
et échelons. de base 1945. de re lassement, 
du jnnvier 1948. | au fer janvier 1949, 
francs, francs. francs. francs. 
Administration centrale. 
Lingère ÉCONOME. Classe... 42.000 1% 31.575 139.000 191.000 
41.000 185 29.109 152.000 131.000 
30.000 175 25.675 117.500 13.000 
classe... 29.000 165 23.060 110.500 154.000 
7 155 19.65 136.000 156.000 
Ge classe... 31.090 15 16.1%5 131.50 {13.000 
170 36.000 15 12.700 127.000 110.000 
Hommes classe... 42.000 119 11.250 139.000 150.000 
de Classe... 41.000 15 19.200 133.000 113.000 
» 19.000 123 3.200 120.000 138.000 
je classe... 29.000 121 6.700 124.000 131.000 
classe... 28.000 114 4.100 121.000 125.000 
Go classe... 37.000 107 2.025 117.500 120.000 
— 
Art. 9 — Les nouveaux traitements fixés par le présent arrêté Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de le 


sont exelusifs de toute gratification 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, de quelque nature que 
a Soit, ne peut être accondé aux fonctionnaires énumérés ad 
présent arrêté que dans les condilions fixées par les articles 5 et 7 
de l'ordonnance du 6 janvier 1945. 


mduit de 35 p, 400 en exécution de l’article 4 du décret n° 48- 
du 43 juillet 1948; à compter du {* janvier 1%49, il est réluit de 
50 p. 109 en exécution de l'article 2 du décret n° 49-42 du 12 jan- 
vier 1949, 


Art. 4. — Les nouveaux traitements sont attribués aux agents sui- 
vant leurs classe el échelon respectifs. ; 

L'attribution des nouveaux traitements ne sera pas considérée 
comme un avancement et l'ancienneté des fonctionnaires dans leur 
classe qu échelon complera du jour de leur dernière promotion. 


République française. 
Fait à Paris, le 27 novembre 1930. 


Le ininistre de la France d'outre-racr, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre du budget, 
Pour le et par aulorisalion: 
Le directeur du cabinet, 
LOBERT BLOT, 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publiqu@ 
et à la réforme adrainistrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalionz 
Le directeur de cabinet, 
PIERRE CHAMBON, 


Art. 3. — A compter du fe janvier 1948, le montant de l'indem- 
nité spéciale créée par lo décret no 46-1682 du 24 juillet 19% est 
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Reports de crédits de l'exercice 1949 à l'exercice 1950. 


Le ministre des finanres el ds affaires économiques, le ministre 
du budget, le ministre des affaires étrangères, le ministre de la 
France d'outre-mer, le ministre de l'intérieur, le ministre de la 
marine marchande, le ministre des travaux publics, des transports 
et du lourisme et le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 


Vu la loi ne 30-SS1 du 29 juillet 1959 portant ouverture de crédits 
e’ autorisation d'engigement de dépenses au titre du budget général 
de lexercice 1950 (subvention au fonds d'investissement pour Île 
développement évonomique et social des territoires d'outre-mer 


EF. DE, S.1 el au fonts d'investissement pour le développement 
économique el Social des dépar'ements d'outre-mer [F, 1. D. O. M.1); 
Va la loi n° 50-055 du S août 19% portant ouverture et annulation 
‘rédits sur 1919 {collectif d'ordonnancement) 

Vu la loi n° 50-458 du S août 1450 portant ratification de décrels et 
ho'amiment son arlicle 6: 

Vu la loi no 50-959 du 8 août 1950 por'ant ouverlure de crédits sup- 
pmentiires au titre des dépenses miilures de l'exercice 1919; 

Va Ja loi no 59-950 du 8 août 1930 relative au développement des 
dépenses civiles d'investissement pour l'exercice 1950 (travaux neufs, 
subventions et parlieipations en capital} 

Vu la loi n° 50-857 du 24 juillet 1930 relative au développe’nent des 
crédits affetlés aux militüres de fonclionnerment et d’in- 
vestissement pour l'exercice 1950, 


l'exereire 


dépens 


Arrètent: 


Sur les 


Art. fer, “rédits ouveris aux ministres au titre du budget 
général {service civils) de 41919, par Ja loi no 560-384 du 
29 juillet 4950, par la loi n° 59-951 du 8 août 1950 et par des textes 
spéciaux, une somme de 5.163 mijlions de franes est définitivement 
annulée conformément à l'élat A annexé au présent arrêté. 

Art 2 — Il est ouver: aux ministres, sur l’exercite 1930, au titre 

des dépenses civiles d'investissement, en addition aux crédits allorés 
par la Joi n° 50-459) du 8 août 1950 et par des textes spéciaux, des 
crédits s'éevant à la somme lola'e de 3.14 millicans de francs ron- 
lormément à l'état B annexé au présent arrèté, 
Sur les crédits ouverts au ministre de la France d'outre- 
mer, au titre de la section dépenses militaires du budget de la 
Franve d'outre-mer pour l'exercice 1919, par Ja loi n° 90-939 du 
8 août 1950 et par des lex!les spéciaux, une somime de 161: millions 
de francs est définitivement annuée au litre du chapitre 950 « Tra- 
Vaux inslalialions domaniales », 


Art. 4. — 1] est ouvert «au ministre de la France d'outre-mer au 
Ütre de Fa seclion I, dépenses miilaires du budget de la Franre 
d'outre-mer pour lexerci:e 1950, en addition aux crédits ouverts par 
la loi no 50-857 du 24 juillet 1950 et par des textes spéciaux, des crée 
dits s'élevant à la somme totale de 163 millions de francs et appli- 
cables au chapitre 950 « Travaux et installations domania'es » dy 
budyetl de la France d'outre-mer (dé enses militaires, 

Art. 5, — Le ministre des finances et des affaires économ'ques, Je 
minisire du budget, le ministre des affaires étrangères, le ministre 
de la France d’autre-mer, le m'aistre de j'intérieur, le ministre de 
la marine marchande, le ministre des travaux publics, des transpo!ts 
et du lour'sme et le secrétaire d'Etat aux affsires éronomiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié an Journal ofjiciel de la Répub:ique française, 

Fait à Paris, ie 23 novembre 1939, 

Le ministre des [ininces et des a/faires économiques, 
MAURICE-PETSCNE, 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affiires étrangères et par autorisation: 
Le directeur général, 
RAYMOND BOUSQUET, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation? 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE IHIOMAS 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre des traïaux publics, @?s transports et du tourisine, 
ANTOINE PINAY 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre el par délzation: 
Le directeur du cabinet, 
PIÈURE NICOLAV, 
Le :nüstre de la marine machande, 
GASTON DEFFERRE, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VACHER-DESVERNXAIS, 


Eiat A. — Tableau par service et par chapitre des crédits annulés sur l'exercice 199. 


1 n 
= CRÉDITS CRÉDITS 
SERVICES SERVICES 
annulés, annulée, 
= 
francs. france, 
Marine marchande. 
étrangères. 
9909 | Achat et aménageument d'immeubles diplo- so Application de l'article 36 du cahier des char- 
matiques et consulaires. 19.000.000 ges anhexé à la convention du 29 dé- 
cembre 1920 con:lue entre l'Etat et la Com- 
jagnie des messageries Maritimes. ......... 20.000.000 
Finances et affaires économiques. 
a Travaux publics, transporis et tourisme. 
EUR Investissements de lElat dans les déparle- 
ments” 431.000.000 JT. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIAÿE 
Parbiecipaton de aux dépenses d’inves- 
lisseinent pour le développement écona- 9119 Subvention an budget annexe des construc- 
inique et social dans les départements d'ou-| tions aéronautiques pour la couverture des 
Total pour les finances et affaires 6co- 
hotmiques, — JL Affaires écono- RECAPITULATION 
France 4 outre-mer. 
- Finances et affaires économiques, — JT. Af- 
920 Subvention au fonds d'investissement pour le 
développeinent économique et social des France d'outre-mer. — II. Dépenses civiles..,.,[ 3.692.000.000 
Marine marchande 20.000.000 
9129 Participation de l'Etat aux dépenses aulo- 
risées par les lois des 30 mai et 4 juin 191 Travaux publics, transports et tourisme. — 
pour l'exécution d'un programine d’équipt Aviation civile el commerciale.........e. 
ment et d'urbanisme dans la région pari- = 
sienne à 150.000.000 Total pour lélat 5.165.000 .000 
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Etat B. — Tableau par service et par chapitre des crédits accordés sur l'exercice 1950. 

PITRES E R VICES arcordés. PITES SERVICES accor 168. 

france. francs. 
Affaires éirangères, intérieur. 
| Achat et aménagement d'immeubles dipioma- 9129 Participation de l'Etat aux dépenses aulorisées 
CE, 19.000.000 par les lois des 30 mai et 4 juin 1941 pour 
l'exécution d'un programme d'équipement 


ét d'urbanisme dans la région parisienne €l 
Marseile 


150.040.000 


Finances et affaires économiques. 
Marine marchande. 
. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

Application de l'articie 36 du cahier des char- 

ges. annexé à la convention du 23 dé- 

o01 investissements de lElat dans les départe- cembre 1920 conclue entre l'Etat et la Com 
ments 131.000 .000 pagnie des me-sageries marilimes.......... 


902 Parlicipalion de lPEtat aux dépenses d'inves- Travaux publics, transports et tourisme. 


lisscunent pour le développement écono- 

imique et social dans départements JE. — AVIATION CIVILE KT COMMERCIAIE 

18.000.008 9149 Subvention au budget annexe des construc- 


ions aéronautiaues pour là couverture de 
Total pour les finances ct affaires éco- 


nomiques. — IL Affaires écone- dépenses d'études et de prototypes... T5 000.008 
RECAPIFULATION 
France d'outre-mer. Finances el affaires éconamiques, — 
France d'outre-mer, — Dépenses cviles...1 
— Déressks CIVILES FRS 154,000, 000 
900 Subvention au fonds d'investissement pour le Fraraux publics, transports el tourisme. — ‘000-600 
développement économique el social des Aviation civile et commerciale... «000 
territoires 3.692.000 .000 Total pour l’état B.....: 109:000:000 


Attribution des indemnités revenant aux ayans droit de sociétés nationalisées d'électricité et de gaz dont les titres sont cotés en Bourse, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre du budget 


et le ministre des finunves et des affaires économiques, Arrélent: 


Vu La loi du 8 avril 196 sur la nationalisation de l'électricité et Art. fee, — L'indemailé alirihuée aux ayants droit des sociétés 
du 322, modifiée par la loi du 21 octobre 1936 ef la loi du 12 août 1958 ; nalionaïisées d'éectricité et de gaz fisurant dans le tableau ci-après 
Vu ke décret du 28 février 1947, el notamment l’articie 14, el ie est fixée aux montants unitaires suivants pour chaque catégorie 
décrel du 29 août 19:9, de litres: 
— 
PARTIE DE PARTIE PAYABLE 
DÉSIGNATION DES ENTEEPIISES CATÉGORIES DE TITRES payable 
(art. 1% norïvoan 
en obligations de la C. NE. | de la lui du # avril 146). 
do Entreprises ayant revermliqué des biens comme n'étant pas affectés À la production, au transport ou à la distribution 
de l'électricdé ou du qaz où à l'erécution d'un service publie concédé lart 151. 
Actions de amorlies de 132 5} 150 
NICC ses Actions de 160 et de 5x) 14 59 
Actions privilégiées de 237,50 F..... 44 
électrique de la Haute-Garonne....... <Aclions ordinaires de 237,5 
Sociéif gaint-quentinoise d'éclairage et de 
Société d'éclairage, . chauffage el de force 
| ACUIONS de 475 se 2.336 23,74 
2o Entreprise n'ayant pas présenté de revendications de biens au titre de l'aticie (5. 


La partie de l’indemnilé payabie en obligations comprend la moitié a! 


— minis lustrie lu commerce, le ministra 
de l'indemnité complémentaire prévue à l'artitie {4 bris de la du budgel el Le minist les finances el des affaires économiques 
du 8 avril 1946, modifiée par la loi du 12 août 19, sont chargés de l'exéculion du pi it arrété 

Le parement de la valeur des biens qui seront restitués aux Fait à Paris, le 23 novembre 1950 
actionnaires dans les condilions fixées par l'article 15 de !a loi du Le dec due nlirivoe 
8 avril 1946 modiliée s'effectuera par itnputation la valeur d'indem- Jinançes des aj/arres Cconomiques, 
iisalion globale à régler en obligations reMises aux aclionnaires de Pour le ministre el par délégalien: 
Chaque société, Toutefois, dans le cas où le règlement des indem- Le directeur adjoint du cabinet, 
nilés, culculées sur l’ensemble des biens transférés, aurait préaia- YVES MAfÉCOT. 
hlement été effectué par la remise des obligations, la valeur des Le ministre de l'industrie et du commerce, 
biens repris par les actionnaires ferait l'objet d'un revers ment par low le ministre et par délégation: 
le liquidateur à la Caisse nalionale de l'énergie, en obisations Le directeur 
remises à titre d'indemnisation et reprise pour leur valeur nominale € directeur du cabinet, 
Où, à défaut, en espèces. J Le minis're du hudogrt, 
. Art, 2, — Je secteur électrique de Rilly, Montigny et extensions, Pour le ministre et par délégalion! 
inséré dans l'arrêté du 4 mai 1949, el la société bélhunoise d'éclai- Le directeur du cahinel, 
rage et d'énergie, inscrite dans l'arrêté du 12 octobre 1949, ont ROBERT BLOT, 
renoncé à toutes revendicalions au Utlre de l'articie 43, ] 
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Modification du tarif des droits de douane d'importation. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre du budget el le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 


Sur l'avis conforme des ministres responsables de la ressourre, 

Vu l'ordonnance du S juillet 4914 relative au régine douanier et fiscal des importations 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1917 portant modification du tarif des droits de douane d'importation et les textes subséquents qui l'ont 
gsodifié ou simplifié: 

Vu le code des douanes, 


Arrétent: 
Art, fer — Le tarit des droits de douane d'importalion est modifié comme suit, en ce qui concerne les marchandises reprises au tableag 
eiapres 


— 


TAUX DES DROITS 


NUMÉRO DU TARIF DÉSIGNATION DES PRODUITS 
eu {arif mnm m, 


Viandes saiées, séchées, fumées, euiles ou simplement préparées d'une autre manière : 

À — De porc: 

— — Jambons crus eccompagnés d'un certificat d'origine et de qualité délivré par une auto- 
rilé compétente du pays expéditeur agréée par le ministre de l'agriculiure.... 


— — — Non fumés de Parine et Daniel de ‘Frioul el p. 01, 

97 Riz 

460 sauvisses, saicissons similaires, autres que de foie: 


Salami, moïtadel'e, Zzammoni et 
Vermoulths et aptri tits à base de vin {d): 

217 A — Vermouths présentés” 

— — En bouteilles, flacons, cruchons, fiasques et conlénan!s analogues, d'une con'enance 
40 p. 100 


217 B — préseniée: 


— En bouteilles, cruchons, fiasqnes et contenants analogues, d'une contenance 
lierres de taiïle et de construction, en blo’s ou plaques sciées, brutes ou équarries à la 
pointe cu au fi: 
— Pierres eaicaires et alhâlres- 


— — Marbres, traverlins et calcaires d’une densilé apparente supérieure ou égale à 2,1: 
— — En hlors bru!s ou CŒUAFT 15 p. 100 avere maximum 


de perceplion de 
— çà <eie où au fil) d'une épaisseur de: 


Chlorure: 
Ex. 49 — be mercure (chlorure mereurenx où ealomel, chlorure mercurique on sublimé corrosif) 
et double de mercure et d'ammmonium......... 95 p. 


Ex. 142 \rseniales: 

— Autres ‘d'alurine, de cuivre au vert de Vienne, de mercure, @lr.)....60..scossossosesesee 29 p. 109. 

iluiles escenlel'es non délerpénées, où liquides: 

— Essen es de menthe {Pouliot et autres), de ajeput, de niaouli, d'eucalvptns, de citron, 
de cedrat, linelie. d'oranges dource (Portngal), d'orange amère (bigarrade), de 
bergerolle, de mandarine, de pammpiernous<e, de citronel'e, de lernon-grass, de ver- 
venue, pin, d'eiguilles de pin, de badiane, d'anis, de fenouil, d’aspic, de lavande, 
de lavandin, d'origan, de thym, de romarin, de serpolet, de marjolaine, de rue, de 
sauge, de bois de rose, de sShiu, de ‘inaloë, de macis, de muscade, de carvi, de 
coriardre, de genièvre, de cumin, de gaïar, de moutarde, de mwrle, de petit, grain, 
de eroli, de fleurs d'ortnger, de girofle, de cannelte, de bav, de santal, de cèdre, d’iris. Excempies 

Essenves dé'erpénées: 

— D'agrianes {de citron de cédrat. de limelte, d'orange douce {Portugal}, d'oranges amères 


de bergainole, de mandarine, de pamplemousses, 42 p. 10. 
Ouvrages en picrres de aille el de construction non dénommés ni compris ailleurs: 
Ex. 11 D — Scuipes 
— — En pierres calcaires et albâtre: L 


— — — En rmarbre, travertins et caivcaires d’une densité apparente supérieure ou égale 


Instruments à vent à soufle mécanique: 
4913 C — Accordéons el instruments analogues: 
— — Accordéons à clavier-Piano, con‘ertinas el 45 p. 10. 
— — Auglres, Comporlan: 
Autres boucons: 
— Non iecouverls de matières textiles: 

20 p. 100. 
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art, — Demeurent -ispendus les droils de douane d'importation 
all aux produits repris à 1% qui précède el dont la 
gere ption n'a pas anléricurenent rétablie 
iLV] 


» — Le directeur général des douanes et droits indirects est 


de Fexéculion du présent arrèlé, qui sera puhiic au Journal 
uflicrel de ja République française. 


Fait à Paris, le 29 novembre 19. 
Le ministre des [inances el des affaires économiques, 
Pour le tuinislre et por autorisalion: 
Le direclenur adjoint, 
YVES OT, 
Le manistre du budact. 
pour le ministre el par déiégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT PLOT,. 
Le secrétarre d'Etal aur affaires économiques, 
ROBERT EURON, 


Détachement d'un inspecteur général de l'économie nationale. 


Par arrêlé du 28 novembre 1990, M. (Gaston), inspecteur 
de fre classe de léronomie naliopale, est placé en service 
dlaché pour exercer les fonctions de secrétaire général du romilé 
éronomique interministériel pour une de cinq ans à compler 
du juin 1916. 


— 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 25 novembre 1950 portant affectation au ministère 
de l’education nationale d'un terrain situé à Sirashourg. 


Par docrel en dat: du 25 novembre 1950, est affecté au ministère 
de nationale (direction de l'enseignement du second de- 
en vue de la construction d'un élablissement d'enseignement 
scondaire, un terrain de 3.390 m2 situé à Strastourg, entre la rue 
Jacques-Kablé, la place de Bordeaux et Favenue Herrensehinidt el 
figurant au plan cadastral de celle ville sous Je n° 1 p de la sec- 


À 


Fonds de concours. 


Par arrôté du 21 rovembre 1930. il à élé ouvert à tilre de fonds 
de concours, au budger du ministère de Féducalion nationale, pour 
lexercice 1990, un crédit de 180 millions de francs apolicable an 
Chapitre 360: « Protection et conservation des piges débarque- 
meut allié en Normandie », 


Altribution des fonctions de directeur du centre national 
de documentation pédagogique ei du muÿée igogique. 
de l'éducation nationale, 
mai 1879 et 6 décembie 


Le ministre 


Vu les décrets des 13 1956 inslituant le 


musce pédagogique et le centre national de documentalion péda- 

Vu les arrêtés des 27 février 1950 et 7 oclobre 1950 relalifs à leur 


téorganisation : 

Va l'arrêté du 26 février 1950 chargeant d'une mission spéciale 
M, Lebrun, directeur du musée pédagogique et du centre nalional 
de dounentation pédagogique, 


Arrôte: 

Art, fer, — M, Cros, inspecteur général des services administratifs, 
taargé de la direction du centre nalional de documentation pé- 
el du musée pédagogique: 

A ülre de suppléant de M, Lebrun, pendant la durée de la mission 
Spéciale qui est confiée à ce dernicr; 

Ale définitif du jour où M. Lebrun sera 
ses droits à [a retraite. 

Art 2, — Le directeur de l'administration générale esl charzé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 24 novembre 1950. 


adinis à faire valoir 


PIERPRE-OLIVIER LAPIE. 


Enseignement du second degré. 


Par arrôlé en date du 28 novembre 1950, Mme Fayet, née Mou- 
Ter (Madeleine), professeur licenciée d'histoire, est maintenue déta- 
Chée auprès du ministre des affaires étrangères pour une période de 
trois ans, à compter du 1e octobre 1919, afin de continuer à exefcer 
des fonctions d'enseignement à Beyrouth (affectation actuelle: col- 


lège protestant français). 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté en dale du 2?$ novembre 1950, Mme Daussy, née Dane 
coine, insliluirice hors elasse, du département de la Somme, est 
maintenue, du {°r janvier 1939 au 30 septembre 1950, à la disposition 
du ministre &es affaires étrangères pour exercer ses fonclions au 


Maroc. 


Par en date du 28 novembre 1930, Mme Dausgv, nfe Dans 
coine, instilutrice hors classe, du déparement de Ia Somme, est 
maintenue pour une durée de cinq ans, à compler du fer janvier 
1914, à la disposition du minislre des affaites écrangères pour exercer 


ses fonctions au Maroc. 


ENSEIGNEMENT T:CHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Budgets primitif et additionnel du conservatoire national des arts 
et métiers de l'exercice 1950. 


Par arrèlés en date des 25 septembre et 11 novembre 195, leg 
büdgets primilit et addilionnel du conservatoire nalional des arts 
et méliers de l'exercice 1950 ont élé fixés en recelles el en dépenses, 
respectivement à. 

Rudget primitif: F. 

Budéet añditionne:: 262.896.703 F. 


Nomination de membres de la section permanente 
du conseil de l’enseignement technique. 


Par arrêté en date du 10 novembre 1950, sont nommts membres 
de la section permanente du conseil de l'enseignement technique: 
M. Vercier, inspecteur général de l’enseignement technique. 

M. Lageyre, inspecteur général de l'en<eignement technique. 
Mlle Simonin, inspectrite générale de l'enseignement technique. 
M. Babil'ot, inspecteur principal de l’enseignement technique. 

M. Gouiho!t, président de ja Fécéralion nationale des sociélés d'ane 

ciens et anciennes élèves des collèges techniques, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Affectation d'immeuhles a ministère de la défense nationale 
(secréta'iat d'Etat aux forces armees jair à. 


Le ministr: des {ravaux publics, des transports el du tourisme 


et ie ministre budget, 
Vu ie décret n° 49-315 du 27 septembre 1919 re‘alif à l'affecta- 
lion des immeubles domaniaux ou en jouissance où à 


un litre queleonque par 
Vu l'adhésion du secrétaire d'Elat 
date du 15 novembre 1916; 


aux forces armées 


guerre) en 


\u l'arlicle 2 du décret di 16 septembre 1917 fixant les attribu- 
lions respectives dn ministère de el Gu minisière des tra- 
vaux publics, des transports et du lourisine en ee qui concerne 
les instailalions immobilières nécessüires au département de Pair; 

Va l'avis émis par commission ‘entrale de contrôle des opé- 


par services publiés où d'inié- 


ralions immobilières 
o tai 1990, 


rêt public au tours de 


poursuivies 
sa séance du 


Arrélent : 


— Est affecté an ministère de la défense nationale, secré- 


tariat d'Elat aux lorces armées (airs pour servis à l'installation 
d'un magasin central de pharmacie du service de santé de Farmée 
de L'air, Pimmeuble dit « OQuarlier A, Vauban », sis à Lunel 
(HérauID), tei qu'il est figuré et désigné sur le plan annexé au 


présent arrété, 

Art, 2. — Le secrétaire 
ciale et le chef du service 
sont chargés, chacun en ce 
présent arrèté, qui sera publié 
française 

Fait à Paris, le 29 novembre 


général à l'aviation civile et commer- 
des domaines au ministére du budget 

qui ie concerne, de exécution du 
au Journal officiel de la République 


1950 


des trarauxr publics, des transports 
et du tourisme, 


Le ininistre 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE PARTHAT, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre e* par déiégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROLERI EIOT 


—— - — 
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Le mixisitre des travaux publies, des transports et du tourisme 
et le ministre du 

Vu le décret no 494213 du 27 septembre 149 relalif à l'afflecta- 
tion des inuneubles domaniaux ou .détenus en jouissance où à 
titre Guelconqgne par 

Vu l'adhésion du secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre) 
en date du 9 secplembhre 

Vu l'article 2 du décret du 146 septembre 1947 fixant les attribu- 
tions resseclives du minisiére de l'air et du minislère des tra- 
vaux oublirs, des transports et du lourisme En ce qui concerne 
les installations immobihères nécessaires au département de Pair; 

Vu l'avis émis par la cairvmission centrale de contrôle des opé- 
rations immobilières pour-uivies par les services publics ou d’intlé- 
rêls publics au cours de sa séance du 5 mai 1990, 


Arrctent: 

Art, Aer, — Sont affectés à litre provisoire au ministère de la 
défense ralianale, secrétariat d'Elat aux forces armées (air), en 
vue de l'installation d'une compagnie de radia-balisoge, les locaux 
sis dans la caserne Fouques, à Lodève (Hérault), tels qu'ils sont 
figures et désignés par une teinte jaune sur les plans ri-joints. 

Art, 2 — Je secréiaire général à l'aviation civile et commer- 
ciaie el le chef du service des domaines au mimslère du budget, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officrel de la République 
francaise 

l'ait à Faris, le 20 novembre 1950 

Le ministre des travaux publics, des transports 
ct du tourisme, 
Pour le ministre ct par délégation: 

Le chef du cabinet, 

ANTOINE  PARTIAT. 
Le ministre du budget, 

Pour le tministre el par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
ROUERT 


— 


Le des fravaux publics, des (ransports et du tourisme 
et le iminisitre du budget, 

Sur le rapport du secrétaire général à l'avialion civile e{ com- 
merciaie, 

Vu l'articie 6 Gu décret du 28 sepiembre 1949 relatif à l’affecta- 
fion des irmeubles demaniaux ou délenus en jouissanse où à un 
litre quelconque par l'État: 

Vu l'arhuicle 2 du décret du 16 septembre 1947 fixant les altribu- 
Uüous respectives du rmainistre de l'air el du ministre des travaux 
publics, des transports et du lourisine en ce qui concerne les ins- 
{allaiions nécessuires au département de l'air; 

Vu l'adhésion du secrélaire d’Elat aux forces armées (guerre) 
en dale du 18 juin 1%48; 

Vu l'avis de la commission de contrôle des opéralions immobi- 
lières en date du 7 septembre 1954, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Est offectée au secrétariat d’'Elat aux forces armées 
(air! pour servir de magasin de stockage des matériels de Ha 
direction du commissariat de l'armée de l'air, une partie des bâli- 
ments de la sialion magasin de Mignères-Goudrevifle (Loiret), dé- 
pendant octucllement du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(guerre). 

Art. 2 — Je secrétaire général à l'avialion civile et commer- 
ciale, le secrétaire d'Elat aux forces armées (air et le chef du 
service des dormaines au ministère des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera pubiié au Journal officiel de la République française. 

Fail à Paris, le 21 novembre 1950. 


Le ministre des travaur publics, des transports 
cet du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le chef du cabinet, 

ANTOINK PARTRAT. 
Le mimistre du budget, 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur Au rabinet, 
ROBERT BLOT. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le aunistre du budget, 

Vu le décret no 49-1513 du 27 septembre 1949 relatif à l’affecta- 
tion des unimeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un 
[ueironque par l'Etat ; 

Vu l'adhésion du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
en date du 11 juin 1948: 

Vu l'article 2 du décret du 16 septembre 1947 fixant les a'tribu- 
tions respectives du ministère de l'air et du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme en ce qui concerne les ins- 
talatuons imiméôbilières nécessaires au département de l'air; 

Vu l'avis émis par la commission de contrôle des opérations 
iminabilières poursuivies par les services publics ou d'intérêt pu- 
Llic au cours de sa séance du 11 août 1950, 


Arrètent : 

Art, 47. — Sont affectés au ministère de la défense nationag 
{secrétariat d'Etat aux forces armées « ait ») Un Camp d'une super. 
fine de 28 ha 64 et un.terrain de mansuvres d'une sunertirie de 
469 ha 21, situés à Avord (Cher), précédemment äffectés an sers. 
{ariat d'Etat aux forces armées « guerre » lels qu'is sont figurés 
sur les plan et état parcellaires ci-annexés, pit 

Art. 2. — le secrétaire général à l'aviation civile et comme 
ciale au ministère des travaux pubikfs, des transnort, et du tou. 
nsme et le chef du service des domaines au ministére 41 hudoot 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré. 
sent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la R publique 
française. 

Fait à Paris, le 23 novembre 1950. 

Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE  PATLRAT. 
Le miraistre du budget, 


Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT  BLOT. 


Le ministre des travaux publics, des transports ct du lourisme 
et le ministre du budget, 

Vu le décret no 4945143 du 27 septembre 1949 relalil à l'affectu 
tion des ‘immeubles dornaniaux; 

Vu l'article 2 du décret du 16 seplembre 1947 fixant les alisibur 
tions respectives du ministre de l'air et du ministre des (ravaux 
publics, des {ranspor!ts et du tourisme en ce qui concerne les ing 
tallations immobilières nécessaires du département de l'air: 

Vu l'adhésion du ministére de la défense nationale (secrttariat 
d'Etat aux forces armées « guerre ») en date du 28 février (48: 

Vu l'avis émis par la commission centrale de contrôle des opé- 
ralions immobilières au cours de sa séance du {1 août 1950, 


Arrêtent : 

Art. or. — Sont affectés au ministère de la défense nationak, 
secrétariat d'Elat aux forces armées (air), pour es besoins de 
l'armée de l'air, la partie de Ia caserne Carayon-Lalour et Ja ca 
serne Faucher, sises à bordeaux (Gironde), telles qu'elles son 
figurées au plan annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Le secrétaire général à l'avialion civile et comimer 
ciaie au ministère des travaux publics, des transports el du lou- 
risme et le chef du service des domaines au ministère du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré: 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 23 novembre 1950, 

Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE  PARTIAT, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
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Inspection ces transports. 


Par arrêté en date du 28 noverubre 19%, M. RBrehaut (Jean), ins 
pecteur des transpor!s de aremière classe, en service dotadié de 
près du ministère des affaires étrangôres (commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes) est maintenu dans la meme 
Situation, à titre de régularisation durant Ia période du !* avril 
198 au 15 août 1919, pendant laquelle il a occupé un emploi d'atla: 
ché d'administration de première classe, 3e échelon. 

ëst rapporté l'arrêté du 20 juillet 1949 portant détachement iuprès 
du ministère des affaires étrangères (commissariat général Aux af: 
faires allemandes et autrichiennes) de M. Brehaut (Jean), 
teur des lransports de {re classe. 
0 


Ponts et chaussées, 


Par arrêté du 21 novembre 1950, ont été déclarés admissibles L- 
grade d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat (service 065 
ronts et chaussées), les candidats dont les noms suivent qui, … 
moment des épreuves du concours de 199, ont souscrit l'en, 
ment de servir aux colonies prévu par l'article 26 du décret u 
16 juin 1923 savoir; 1° Vetillart (René); 20 Gilonne (Jacques). 
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par arrêté en date du 28 novembre 1950, M. Feron (Louis), ingé- 
eur en chef des ponts et chaussées de 2e classe, précédemment 
n service détaché auprès du ministre de la France d'outre-mer, est 
nlégré pour ordre dans le cadre de l'administration des travaux 
placé à de régularisation, dans la même position pour 
code de cinq ans, auprès du ministère de la reconslruclion el de 

de ces dispositions remontra au 1er janvier 194. 

peron sera maintenu dans la posilion de service délaché su- 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme pour une 
: le période de Cinq ans à compter du 1% janvier 1950, pour 
es fonctions de dékgué interdépariemental à Melun. 


68 


nouvel 
exercer 


par arrèlé en date du 28 novembre 1950, M. Ferradini (Robert), 
gasneur ordinaire de 1'e classe des ponts et chaussées est mis sur 
demande à la «#isposition du ministère de la reconstruction el de 
pour exerccr les fonclions d’ingéuieur en chef à la dé- 
départementale de la Seine. 

“sera placé dans la posilion de service détaché pour une pé- 

Lellet de ces dispositions remonte au 1e août 1950. 


par arrêté en date du 28 novembre 1%0, M. Deiœuf (Pierre), fn- 

oneur ordinaire de fre classe des ponts et chaussées en service 
laché auprès de la préfecture de la seine, est réintégré pour ordre 
dus Les cadres de son administration d’origine ct détaché, sur s3 
demande, à litre 4e régolarisalion, pour la période du 1e mai 1948 
au 2S fevrier 1919 auprès de la fédéralion des travaux publics et 
des transports de la Confédération générai du travail pour y exer- 
cer les functions de secrélaire fédéral chargé de Ia branche travaux 
pubiics. 


MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 28 novembre 1950 autorisant l’expropriation de propriétés É 


nécessaires à l’exécution des travaux d'aménagement de la chute 
de Donzère-Mondragon sur le Rhône et situées sur le territoire des 
communes de Viviers (Ardèche), de Donzère, de Saint-Paul-Trois- 
Châteaux, de Montélimar, de Châteauneuf-du-Rhône (Drôme), de 
Bollène, de Mondragon et de Mornas (Vaucluse). 


Par décret en date du 28 novembre 1950, est autorisée lexpropria- 
tion par la Compagnie nalionale du Rhône des propriétés indiquées 
sur les lableraux parcceilaires et figurant en teinte rose ou rouge sur 
k< plans parcellaires établis à Pécheile du 1/5000, du 1/1000, du 
12» où du 1/2000 concernant les communes de Viviers (Ardèche), 
de bonzère, de Saint-Paul-Trois-Châleaux, de Montélimar, de Chà- 
bauneuf-du-Rhône (Drôme), de Bollène, de Mondragon et de Mornas 
br ces tableaux el plans resteront annexés au présent 

L'exproprialion pourra avoir lieu suivant là procédure prévue par 
le décie!-loj du 30 octobre 1955. 

He devra ètre accomplie dans un délai de cinq ans à partir de 
4 date du présent décret. 
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Transport ou distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son arlicle 12, complété 
modifié par le décret du 17 novembre 19528, 

Far h loi du 8 avrii 1916 sur la nationalisation de l'électricité et 

\u e décret du 7 juin 1950 portant règlement d’administration 
Pique pour lapplication de l’article 35 de ladite loi, en ce qui 
déclaration d'utilité publique en matière d'électricité 
tac L17 et pour l'établissement des serviludes prévues par Ja loi et 
hüninent son article 19; 

Sur à proposition du directeur de l'électricilé et du gaz, 

Arrèle: 

An, Ir, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
tion de 11 ligne de transport d'énergie électrique à 225 KV Romain- 
Wlle-Villovaude, avec les postes et organes annexes. 

Aït.2 — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de l’exé- 
QuU0N du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjficicl de la 
Kpublique française. 

Fait à P ris, le 24 novembre 1950. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinct, 
JEAN MARTIN. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1966, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le décret du 17 novembre 193; 

Vu Ja loi du 8 avri: 1936 sur la nationalisilion de l'électricité et 
du gaz; 

Vu le décret du 7 juin 190 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'arlicie de ladile lai, en ce qui 
cancerne la déclaration d'utilité publique en mmalière d'électricité 
et de g1z et pour l’établissement des servitudes prévues par la loi et 
nolamiment son article 49: 

Sur la proposition du directeur de l'électricité et du giz, 


A 


Arrête : 

Art, er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construre 
{ion de la ligne de transport d'énergie électrique à 225 KV Ainpère- 
Plessis-Gassot, avec :es postes et organes annexes. 

Art. 2. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de l'exé- 
cution du présent qui sera publié au Journal ofjicil de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 2% novembre 1950. 

Le ministre de l’industrie et du commierce, 
Pour le ministre el par délégalion,. 
Le directeur du cabirei, 
JEAN MARTIN. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la soi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, compté 
et modifié par le décret du 17 novembre 193$; 

Vu la loi du 8 avrii 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour Fapplicalion de l’article 35 de ladite loi, en ce qui 
concerne la déclaration d'utilité publique en malière d’électricilé 
el de gaz et pour l'établissement des servitudes prévues par la loi et 
nolaminent son article 19: 

Sur la proposition du direcleur de l'électricité et du gaz, 


Arrûôte : 

Art. der, — Sont déclarés d'utilité publique JeS travaux d'établis 
sement de la litne de transport d'énergie électrique à 225/:30 KV 
Creney-Pless's-Gassot, avec les postes el organes annexes, 

Art. 2. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de l'exé- 
culion du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 

Fail à Paris, le 24 novembre 1950. 

Le ministre de l'industrie el du cominerce. 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 


JEAN MARIIN. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu Ja loi du 15 juin 19066, et nolamment son arlicle 12, complété 
et modifié par le décret du 17 novembre 198; 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nalionalisalion de l'électricité et 
du gaz; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement. d’adininistration 
pubiique pour l'applivalion de l’article 35 de ladite loi, en ce qui 
voncerne la déclaration d'utilité publique en matière d'électricité 
et de {32 et pour l'établissement des serviludes prévues par la loi et 
notamment son arlicle 19: 

Sur la proposition du directeur de l’électricité et du £az, 


Arsête : 

Art. 1er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construre 
tion de la ligne de transport d'énergie électrique à 150 KV seyssel- 
Cusset, avec les postes el organes annexes. 

Art, 2. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de l’exé- 
cution du présent arièlé, qui ser: publié au Journal ojficitl de la 
République. française. 

Fait à Paris, le 24 novembre 195, 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour je ministre et par délégalion, 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIX. 


Le ministre de l'indusirie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, notamment son article 12, complété et 
modifié par Je décret du 17 novembre 

Vu la loi du 8 avril 1936 sur la nalionalisation de l'électricité et 
du gaz; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 35 de ladite loi, en ce qui 
concerne la déclaration d'utilité publique en matière d'électricité et 
de gaz, et pour l'établissement des servitudes prévues par la loi et 
notamment son article 19; 

Sur la proposition du directeur de l'électricité et du gaz, 
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Arrête: 
Art, 1%, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
tion de ja ligne de transvort d'énergie électrique à 45/60 kV Mou- 
Uers-Pinsmbières, avec les posles et organes annexes. 
Art, 2 — Le directeur de l'électricité et du gaz est chargé de 
l'exécution du présente arrête qui sera publié au Journal officiel de 
la Répubiique irançaise, 
ai Paris, ie 24 novembre 1950, 
Fait à Paris, ie ? Î 1950 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JUAN MAIN. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1%6 et nolamment son article 12, compKté 
et modiié par le décrel du 17 novembre 19%: 

Vu la loi du 8 avril 146 sur la nationalisation de l'électricité et 


Vu le décret du 7 juin 1950, portant règ'ement d'administration 
Publique pour l'aphiicalion de l'article 55 de ladite loi, en ce qui 
Ja déciaralPon d'utudité publique en matière d'électricité 
et de az el pour l'établissement des servitudes prévues par la loi 
et noiarment son article 19: 

Sur la proposition du directeur de l'électricité et du gaz, 

Arrêèle : 

Art. À — Sont déclarés d'utilité publique el urgents les travaux 
de Construction de la ligne de transport d'énergie électrique à 63 kV 
Montercau-Villemandeur, avec les postes et organes annexes, 

Art. 2. — Le directeur de l'électricité et du gaz est chargé de 
l'exécution du pur arrêts qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 24 novembre 1950. 

Le numstre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN. 


Le ministre de l'industre et du commerre, 

Vu la loi du 15 juin 146, et notamment son article 12, complété 
et modifié par le aécret du 17 novembhre 1938: 

Vu ja loi du S avril 194 sur la nationalisa‘ion de l'électricité et 


décret juin 1950 portant règlement d'administration 

pour tion de l'article 335 de ladite loi, en ce qui 

la dé: ion d'utilité publique en matière d'électricité 
L 


et de gaz et pou lablissement des ser 
et notamment son article 49: 


Sur la proposition du directeur de l'électricité et du gaz, 


itudes prévues par la lot, 


Art. — Sont d'atilité publique les {ravaux de cons- 
truction d'une ligne de transport d'énergie électrique à 2% KV entre 
le Pouget et Saint-Vicior (Aveyron), avec les postes et organes 
annexes, 


Art. 2. — Le directeur de l'électricité et du gaz est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officuel âe 


la Répuhiique française. 
Fait à Paris, le 24 novembre 190. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Pour le ininistre et nar délégation. 
Le Girerteur du cabinet, 


JEAN MARTIN. 


—t 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 19 novembre 190; page 11779, 
)e re re 


2 colonne, 35° ligne, 1 oionne, au lieu de: « Cormnines-Nouveaux », 
lire Comines-Mouveaux »; 46 ligne, su lieu de: Gros-Caillou- 
Beaulor », lire: « Gros-Caïllou-Beautor »; 2e colonne, {re ligne, au lieu 


de: Roye-Genevviliers », lire: « Roye-Gennevilliers »; 2% ligne, au lieu 
de: « le poste de Beaufor », lire: « le poste de Beautor ». 
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Caractéristiques de l'essence pour moteurs à carhuration préalable. 


Le ministre de l'industrie el du commerce et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le décret du 21 janvier 1941 relatif à l'utilisation des carburants, 
et notamment son articie der, 


Arrélent : 


{er, — Des mélanges d'hydrocarbures destinés à l'alimentation 
des moteurs à carburalion préalable peuvent être imis eu vente sous 
lé nom d'« » 


Art. 2, — Les Caractéristiques de l'essence au moment de 


sont les suivantes: Veulg 


Distilation. 


L'essai de distillation de l'essence doit donner: 

10 p. {à en volume de produits dislillant avant %e € 
les pertce. 

4 p. en volume de produits distillant avant € 
les pertes. 

9% p. 10 en volume de produits distill: ant 1959 ve 
distillant.avant {95e C, y Com prig 

La point final doil être au plus égal à 2050 C et Le résidu de 
lalion doil ètre inférieur à 2,5 p. 400, à 


Com pris 


Comprig 


disti. 


Densilé. 


La densiié de l'essen’e doit être inférieure ou égale à 074% 


Tension de vapeur. 


La tension de vapeur de l'essence doit être inférieure ou À 
grammes par centimèlre carré à 370,8, 


Gomines. 


. La teneur en gommes acluelie de l'essence doit être inférieure of 
égale à 10 miltigrammes par cenlimètre cube, 


Soufre, 


L'essence ne doit pas: contenir de 0,20 p. 199 de soufre et duit 
donner un essai de corrosion À Ja lame de cuivre négatif. 


Indice d'octane. 


L'indice d'octane de l'essence mesuré par mélhodes 
doit être, à la fois, au moins égal à 50 (Motor Melhod) et au moins 
égal à 7% (Resewrch Method). 

La quantité-maximum de plomb téiraélhiyle pouvant mélonzéa 
à l'essence est fixée à 5 dix millismes, 


Couleur. 

L'essence éthylée o1 non doi! être colorée en jaune pâle, 

Art. 3. — Les méthodes d'essais normalisées siivantes doivent être 
appliquées pour délerminer les caractéristiques de l'essence: 

N. FE. M. — 07-002 pour la distillation. 

N.F. M. — 07-045 pour le soufre, 

N.F.M — 07-097 pour la tension de vapeur. 

La teneur en gommes sera délerminée par la méthode donnée en 
annexe, méthode par évaporalion dite « Air Jet» 


A. S. T. M. D. 381.16 en voie d'homologation par l'A. F. 

Art. 4. — Le directeur des carburants est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française el apmiicabie à parür du 25 noverabre 19 


Fait à Paris, le 23 novembre 19%, 
Le ministre de l'industrie et au 
JEAN-MARIE LOUVEL 
Pour :e ministre des finances el des affaires économiques 
et par délégalion. 
Le directeur adioint du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 


ANNEXE 


Méthode d'essai pour la détermination des gommes actuelits 
dans les essences. 
(Méthode par évaporalion dite ASTIN « Air Jet » D, Si, 


Domaine Papplication, 


Celle méthode concerne l'essai de détermination des 
au moment de l'essai dans les essellces ou dans 
dont les points d'ébullition se trouvent entre les mt | 
que ceux de l'essence. 

Les résultats indiquent la quantité de dépôt de gomn pe: 
se produire si l'on utilise l'essence immédiatement, Ina À 
nent aucune indication sur Ja Stabilité du produit quant à 41 avr 
tion de gommes durant le stockage. 

Not {.-— Si l'essence contient de l'huile lubrifiante 


à l'état dissous, comme c'est le cas pour « l'essence Jubrifi A. 
huile peut être abtenue à l’état de résidu en même temps qe 
gommes, ‘Pour la détermination des gomme, dans 
Jubritiées, un trailement spécial esi nécessaire 
la matière non valaile, 
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Déjinition. 


9 — Par gommes actuelles des essences, on comprend Ja quan- 
té de résidus non volatils s’y trouvant au rmoment de l'essai. 


Exposé de méthode. 


— On plare ba:n-marie spécial, maintenu à {600 environ 
un bécher taré, l'échantillon; on “Évapore à SeC SONs un 
ant d'air préalablement réchaufté, soulfié à ia surface du liquide; 
on fait rn môme temps un essai à blanc qu'on emploicra comme 


pour le bécher d'essai. 


Appareil, 


4, — (a) Bain d'évaporation. — On se sert d’un récipient fermé 
ben coontugé, muni d'un réfrigérant à reflux et d'un serpenlin 
encasiré pour le préchauffage de 
Où doit prévoir dans te bain les logements et les jels d'air pour 
trois béchers où plus. On établit les logements pour les béchers 
en leur donnant ure profondeur suflisante leur permetllant de rece- 
vur des Léchers du type Berzelius de centimètres cubes à une 
profondeur d'au 70 MM. 
it raccorder Ja sorlie de J’air provenant du serpenlin pré- 
uffeur aux raccords côniques, de telle façon que le débit de 
l'ur, s<chappant de tous les orifites de sorlie, ne présente pas 
de différences supéricures à 40 p. 1090. 

Pour la mise en‘ marche, on remplit le bain juiqu'à 25 mm de 


h parte supérieure avec un liquide dont le point d'ébulition est 
compris enire 166 et 1659 C (par exemple, léthyiène glycol conte- 
panl 4f roximalivement 3 p. 100 d’eau). 


On (le par résistance régie à un ampérage suffisant pour 
maintenir ke liquide au point d'ébullition. lorsque l'air circule dans 
k serpentin préchaufteur avec le débit spécifié. 

Nore 2, — Le bain chauffant peut être constlilué par un bloe mélal- 
que pourvu que les caractérisiiques d'ulilisalion soient observées 
ce qui nécessite lPemploi d'un métlai de baulé: conductibilité 

b\ Alimentation d'air. — Adrmetlre l'air sous une pression de 0,21 
à 0% kg/centimètre Cerré par l'orifice d'admission du serpentin 
dé préchauffage du bair aps Son passage par un fillre de coton 
de verre ou d'un autre corps susceplible d'arrêter joute jimpurelé. 
adnelhe à un débit suffisant pour oblenir 1+90,15 litre/seconde 
à chaque orifice d'échappement da Serpentin de réchauflage, Ja 
enr ie débit permettant d’éviler les « éclaboussures 

L'ar échappant des orifices de sortie aura une température com- 
entre et 160 degrés mesurée an moyen d'un 
lbermomètre à bu'be, disposé de façon que le réservoir repose 
sur ke fond bécher dans l'un des lag ements prévus pour 
béchers dans le bain. 

krancher ‘Ja conduite d'air nn compteur de débit convenable 
€! portant indication des déhits de 100. 400, 4.000 et 4.100 centi- 
mêlres cubes/seconde mesurés aux orifices de sortie du serpentin 
d préchauffage. 

Eluonner <haque orifice de sorlie avec le serpentin de préthautf- 
fige à Ja température ambiante, tous les orifices de sorlic étant 
puverls. 

ls vikurs fixées pour l'étalonnage ne devront pas différer de 
lus de 10 p. 100 


‘) Béchers. — Disposer en séries les Iéchers sans rebord 
Merzoius de 4100 centimètres cubes, Je nombre des bévbers dans 
dhague série variant avec le nombre de jogemenis du bain d'éva- 


Pour une série, marquer chaque bécher avec un numéro d'iden- 
flalion où une lettre, en conservant le bécher ayant le plus bas 
Jos pour servir de tare. 

d) de refroidissement. — 1 est recommandé dubliser 
Un en verre ou un récipient mélalique hermétique- 
fenmné, pour chaque série de héchers. 

d'un déshydratant n'est pas recommandé, 

Palance, — Balance de laboraloire sensible au demi-milli- 
Etunme où une balance enrore plus sensible sj possible, 


solvant. 


5. — Solvant des gognimes: employer l'acétone ou un rmélange à 


évales de benzo! et d' éihylique, 


Mode opéraloire. 


ô. — (a) Laver tous les béchers (y compris le bécher servant de 
lire avec le solvant spécifié des gommes, jusqu’à ce qu'ils ne 
portent plus trace de gommes, puis les plonger dans une solu- 
lion di nelloyage (acide echromique) pendant au moins douze 
entever de célte solution au moyen de pinces en acier 
et ne les manipuler ensuite qu'en se servant de ces 
Pinces: les laver de nouveau et soigneusement, d'abord à l'eau 
puis à l’eau distillée, et en éluve à 150 
Céntigrades pendant une heure environ: s laisser refroidir pendant 
Une heure au moins dans le récipient F4 refrojdissement placé à 
de Ja balance. 

(b) Contrôler le niveau du bain d'évaporalion en ajontant du 
liquide si besoin est; afin de porter le niveau à 25 millimètres 
e li partie supérieure du bain. (Chauffer le bain à la lempéra- 
lure spécifiée pour l'essai) (160 — 165% 


(€) Peser les héchere d'essai à 0,1 milligramene prè:, en em- 
pne le « bécher-lare » comme tare sur ie plateau droit de Ja 
alince, répéler les pesées sans changer l'ordre dans lequel les 
son! Jusqu'à ce que les poids conséeulifs soient 
exacts à + 0,1 milligramme. Noler les poids, mettre les béchers, 
y compris Ja tare, au bain d'évaporation, sans remettre lee ajn- 
lages coniques, régler l'air à un débit d'environ centinèlres 
cubes/seconde. 

(d) Au anoyen d'une éprouvelte graduée, 50 centimèires 
cubes d'essence dans @haque bécher, sauf dans le bécher-tare, 
en prènant deux re pour essence que Ten veut essiver. 
Remettre l'ajutage conique lorsque ehaque bécher est plein, en 
centrant le jet d'a ir verticalement au-dessus de F surface du 
liquide. Le temps qui s'écoule entre le remplissage du prermier 
et du dernier béecher doit être aussi court que possible: pour cela, 
il suffit d'avoir tous les échar tions mesurés préalablement dans 
un jeu d'éprouvettes, avant d'ajouter l'échantillon au premier 
bécher. Lorsque le dernier échantillon a été rempli et le der- 
lier ajuläge mis en place, augmenter be débit de l'air jusqu'à 
l'obtention de 1 + 0,15 litre/seconde eb par lécher. Evaporer l’es- 
sence (Ce qui demande de cinq à quinze minnles suivant Ja vola- 
Ulité} et laisser les héchers dans le bain pendant quinze minutes 
dès qu'ils ont tous été amenés à sicité. 

NOTE 3, — fait plusieurs essais le même hain, il est 
recommandé que tous les échantillons essayés en même lemps aient 
des d'Évaporätion voisins. 

(e) A la fin du chauffage, enlever les béchers bain, les meite 
dins le récipient de refroidissement et les laisser <e refroidir à 
proximité de ja balance pendant au moins deux heures. Peser es 
béchers de la même manière et dans le môme ordre qu'au para- 
graphe: ec, en répélant les pesées jusqu'à ce que les pois consé 
cutns soient exacts à + milligramme, 


Résultats. 
Exprimer la quantité de gomemrs présentes dans l'essence en 
miiligramme de résidu pour rentimèlres cubes d'échantllon, 
Précision. 


Pour une même æssence, les résullals de difffrents essais ne doi. 
vent -pas présenter des écarts supérieurs aux quantités suivantes: 


POSSIBILITÉS 
de répélition. 
dans l'essence. par plusieure 
Un manipulateur. 
Un seul appareil. 


GOMMES ACTIELLES REPRODUCTIBILITÉ 


(mg. pour 100 cm3.) manipulaleure el appareile, 


< 
10 au-dessous... 1 2 
2 
Au-dessus de 100... 40 20 


AdniniStration centrale. 


Par arrêté dn 28 novembre 19%, M. Blanche (Alfred, administrae 
leur civil de 2 classe, 2e échelon, au ministère de l'industrie el du 
commerce, est détaché auprès du secrétariat d'Etat aux affaires é60- 
noiniques, pour une période de frois ans au maxhnum, à compiler 
du 14% janvier 14949, pour exer’er les fonctions de délégué à Harn- 
bourg du chef de Ja représentation commierciale francaise en Afle- 
magne. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SICURITE SOCIALE 


Controle de la sécurité cociaie. 


Par du 28 noveimbre 19%): 


M. Peres, contrôleur général de la sécurité sariale de 2° rlacse, 
3e échelon, inscrit sur le tableau d'avancement l'année 19 b, 


est normms contrôleur général de ia sérurilé soriale de elasce, 
échelon, à compter du janvier 19% 

Son trailement est fixé à 717.000 F, à compter du ft janvier 1959, 
et à 736.000 F, à compiler du fr juillet 

M. Deguise, controleur général de ja sécurité soriale de fiasse, 
écheion, inscrit avec Le no sur le tableau d'avanrerment pour 
l’année 19%0, est contrôleur 
de 2e classe, {47 échelon, à compter du ff janvier Son 
ment est fixé à 568000 F, à compter du f® janvier 1950, el à 
600.000 à compter du {er juillet 140. 


—+ 6 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'CUTRE-MER 


Indemnités pour fra's de représentation allouées à certains 
fonctionnaires servant dans les territoires de la France d'outre-mer. 


Art, — des fonctionnaires hénéfiriant des indem- 
nilés pour frais de représentation figurant à l'article de l'arrèté 
ne du 10 mars 1950 est complété comme suit: 


Cameroun. 
Chef des services financiers. ....... ‘83.000 
Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de a 


Répub'ique francaise el inséré au Bulletin ofjiciel du ministère de 
France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 2S juin 19%. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
F. BOUR. 
Pour le secrétaire d'Elat aux finances et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
GOETZE. 
0 


Aüministrateurs, 


Par arrêté du novemlzre 194, M. Troadec (René), aëéministra- 
teur de classe des colonies, est maintenu, sur sa demande, 
pendant une période de deux ans à compter du fer juin 1950, dans 
la posilion de service délaché auprès du ministère des anciens 
combattants et victimes Ge la guerre pour assurer les fonctions de 
secrétaire gén‘ral de l'office des anciens combattants et victimes de 
la guerre de l'Afrique occidentale française el du Togo. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centraie. 


Par arrôl£ du 2? novembre 1950, a été réinlégrée, à compiler du 
23 octobre 4950, Mine Fabregue, surveillante, précédemment en 
congé de longue durée. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 13 novembre 1950, ont mulés, les ingénieurs 
de: lravaux dés gnés ci-après: 

A Paris, bureau central radio: M. Collin, de Paris-services radio- 
électriques, 

A Paris-services radiotiectriques: M. Blauwart, de Lyon-la-Doua; 
Damiati, de Paris-bureau central radio, 

A Paris-direc'ion des ateliers el du dépôt central du matériel: 
Dupinthieux, d'Oriéans 

A Grléans: M. Faye, de Rennes. 


Par arrêté du 2% novembre 1950, est mis à la disposition du 
mini-lie des finances el des affaires économiques, pour une durée 
maximum de cinq ans, à compter du 1° mars 140, M. Groshens 
(Denis, agent d'exoloitalion au bureau de Strashourz-place de la 
Gare, somimé technicien géomelre stagiaire du cadasire. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 50-1477 du 28 novembre 1950 modifiant le décret 
du 10 juiliet 1347 poriant règement d'administration pubii. 
que pour l'application de la loi n° 46-2358 du 26 octobre 1946 
sur les emplois réservés. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du nrénistre des anciens combattants et 
mes de la guerre, du ministre des finances et des affaires £cge 
nomiques, du min'slre du budget, du secrétaire d'Etat à hi 
fonclion publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi du 30 janvier 1923 réservant des emplois anx 
ancens militaires pensionnés pour infirmilés de guerre, modi 
fice par les lois du 21 juillet 1928, du 3 juillet 1934, du 12 août 
et par décrets du 30 octobre 1935 et du juille 
939 ; 

Vu Ja loi du juilet 1924 réservant des emplois aux m'li. 
tuires des armées de lerre et de mer, eugagfs et rengagis 
cominissionnés où appartenant au cadre de maistrance, mode 
liée par les textes visés à l'alinéa précédent; 

Va a loi n° 46-2368 du 26 octobre 1916 sur les emplois 
réservés, modifiée par la loi n° 49-1051 du 2 août 1949 et h 
loi n° 50-1006 du 19 août 1950; 

Va le décret n° 47-1297 du 10 juilet 1947 portant règ'ement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 26 octo. 
bre 1916 précitée, et notimment l'arlicle 6, alinéa ?, de ce 
décret: 

Le coneeil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, {9 — Par dérogation aux dispositions du second alinéa 
de l'article 6 du décret du 10 juillet 1917, modifié par l'arlicie 2 
du décret du 28 avril 1949, les demandes d'emplois parvennes 
au délégué principal ou au directeur départemental des anciens 
combattants et victimes de la guerre, poétérieurement au 
15 août 1918, mais antérieurement au 15 novembre 1949 sont 
uniformément instruiles au titre de l'année 1919. 

Art. 2, — Le septième alinéa de l'artile 13 du décre! du 
10 juillet 1947 est remplacé par l'alinéa suivant: 

« Une interrogation orale sur les principes élémentiires 
d'organisation générale des pouvoirs publics », 

Les dispositions de l'alinéa précédent sont äpplicables aux 
examens communs de la deuxiéme catégorie organisés depuis 
la suppression du brevet élémentaire, 

Art. 3. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du budget, le secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique et à la réforme administrative sont chargés, cha- 
cun én ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 novembre 1950, R. PLEVEN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
et viclimes de la guerre, 
LOUIS JACQUINOT 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la reforme administralive, 
lIÈRRE MÉTAYER, 


+- 


Administration centrale. 


Par 


du 2 novembre 19%, la situation administralive de M. Hanteœur (Emie), dans le corps des adm'nistraleurs civils de l'admle 


nistralion centrale du ministère des anciens et victimes de la guerre est revisée dans les condilons suivantes: 


DURÉE ANCIENNETE PATE DE NOMINATION EN QUALITÉ DE: 
SITUATION AU fer JANVIER 1916 des services dans le corps ADMINISTRATEUR. Administrateur de de clas-e : , 
militaires. au fer juin 1916. ADJOINT ge échelon, échelon. 


ässistant administrateur fer échelon 3 ans mois 
(Stagiaire) (ancicnnelé du juin 12 jours, 
1915). 


19 avril 1952. 


ter juin janvier 19 avril 4938. | 19 avril 190. 
(ancienneté {ancienne lé 
19 avril 1215). 19 avril 1916). 


Les dispositions des arrêtés des 20 novembre 19:6, 29 mars 1947, 31 décembre 1947 et 28 septembre 1919 sont annulées en ce qui con 


cerne M. Iauicœur, 


+ 0 +- 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Administration centrale. 


arrété du 28 novembre 1950, M. Gérard Hutinet, adjoint admi- 
pistratit de classe, 4er échelon, à administration centrale, reçu 
concours interministériel de 1950 pour l'emploi de secrétaire d’adini- 

est détaché en qualité de secrétaire d'administration 


Par 


" ans le corps des secrétaires d'administration du ministère de 


pour une période d'une année complant du 18 août 490. 

Eaux et forêts. 


par arclé en dale du 10 novembre 1950, ont été admis à faire 
wir leurs droits à la relraile, sur Jeur demande, à compter du 
qe janvier 1901: 

M. Daunaze (Ferdinand-Marius-Louis), brigadier des caux et forêts 
à Annot (Basses-Alpes). 

M. kiondi ‘Joseph-Antoine), garde domanial des eaux et foréts à 
xciani (Corse). 

Laborde (Ankiré), garde domanial des eaux et forêts à Rumiliÿ- 
Vaudes (Aube), maison forestière des Bordes, 


par arret en date du 19 novernbre 190, a été réinlégré dans les 
radres de l'adininistration des eaux et forêts et admis à faire valoir 
æs droits à la retraite d'office par limite d'âge, à compter du 1 jan- 
gier 4991: 

M. Cariou (Casimir-Yves), brigadier des eaux et forêts, délaché 
auprès dû ministère de l'éducation nationale (service forestier des 
pures de Saint-Clond et de Versailles), maintenu en aflivité par 
application des dispositions de J'article 2 du décret n° 48-1907 du 


de décembre 1948, 
—+ 


Par arreté en dale du 10 novembre 1950, a élé admis à faire valoir 
gs droits à la retraile d'office par limite d'âge, à compiler du 
91 décembre 1950: 

M. Faronx (Albert), garde domanial des eaux et forêts à Paray-le- 
Monial maison forestière des Ajsances, 


Circulaire relative à l'application du décret n° 50-1264 du 9 octobre 
1950 rortant fixation dans l’agriculture du salaire minimum 
garanti, 

Reclificalif an Jeurnal officiel du 22 novembre 19:0: page 11389, 
28e jigne, après « pour la nourriture, 7.152 F par mois ou 
28 EF par jour », ajouter: « et pour le logement 449,80 F par mois 
ou 13 par jour ». 


Tohleau d'avancement pour le grade d'ingénieur en chef 
du génie rural en 1951. 


Par arrété du 15 novembre 1950, sont inscrits au tableau d’avance- 
ment de 1%1 pour le grade d'ingénieur en chef du génie rural, 
dcomp'er du 4e janvier 1951: 


Fonctionnaires servant dans la métropole. 


MM. Arrighi de Casanova, Epinat (déjà inscrits en 1920). 
MM. Vrinat, Casays, Kreilmann, Aymeric. 


Fonctionnaire en service détaché, 
M, Salence,. 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret no 50-1414 fixant les conditions d'application du décret 
Age du 23 août 1950 au personne! navigant de la marine 
thande, 


Reclificatit au Journal officiel du 16 novembre 1950, page 11674, 

# Colonne, au lieu de: « Vu l'avis du conseil d'Etat », lire: « Vu 

l'avis du conseil d'Etat (section des travaux publics) ». 


Suppression d'un office de courtier d'assurances, interprète 
et conducteur de navires à Honfieur, 


, Par arrélé en date. du 27 novembre 1950, est supprimé l'office de 
ns! d'assurances, interprète et conducteur de navires vacant à 
ème par suile du déeès de M. Tissier (Frédéric-Henri , 
+ Hombre de charges existant danse ce port est réduit à deux. 
+ 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTIOH 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 28 novembre 1%0 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la recenstraction et de l'urbanisme, 

Vu Je décret du 12 juillet 19% portant nominalion des mernbres 
du Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 13 juillet 190 portant nomiralion des membres 
du cabinet du ministre de la reconstruction et de lurbanisine; 

Vu le décret du 48 19%% portant délégalion de signalure;: 

Vu larrêlé du M novembre 1950 portant nomination d'un membre 
du cabinet du ministre de Ja reconstruction et de l’urbanisine, 

Décrête: 

Art. je, — Délégation permarente et es! donnée à M. Paoli 
(Robert), conseilier technique, à l'effet de signer, au nom du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisine, tous acles, arrflés 
et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Celle délégation s'applique en particulier à la signature: 

je De toutes ordonnances de payement, de virement el de délé- 
gation, de tous avis d'ordonnarce, de tous ordres de recclles, de 
tous titres exécutaires prévus par l'article de la du 13 avril 
4598 et des arrêtés de débet prévus par la Joi du 12 vendémiaire 
an Vili; 

20 De lous marché:, conventions, contrats et avenants, ainsi que 
des allestations d'intérêt nalional destinées à permellre le préfinan- 
cement des marchés par la caisse nationale des marchés de FEtat, 

Art, 2. — L'ariicle 4er du décret du 18 juillet 1950 poilant délé- 
galion «je signature cesse d'être applicable en ce qui conrerne 
M. Dercelle (André). 

Art. 3, — Le ministre de la reconshuclion et de lurhanisme est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Juurnal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 28 novembre 1950, 

R. PFLEVEN, 
Par le président du conseil des minislres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGENE CLAUDIUS-PETIT, 


Décret du 28 novembre 1950 portant extension à la Commune ce 
la Chagpeie-MOche de l'ensembie des disnositions de la loi n° 43- 
1360 du septembre 1938, portant modificairon et codification de 
la législatin relative aux ranports des bailleurs et des locataires 
Ou Cccupants do locaux G'habiiation eu à usige piotessitnael et 
des allocations d2 logement, mldifice. 


Le presiucnt qu nseil des minis! 

Sur le rapport du ministre de la reconslruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi neo 38-140 du {7 seplembre 1%8 portant modification et 
codilitation de Ja législation relalive aux pports des baïleurs et 
localaires ou occupants de Jlocaux d'habitation où à nwsage profes- 


Sionnef et inslituant des aliocations de logement, modifice, e! nolam- 
ment <on article 


Vu la proposition du conseil municipal de la Chapelle-Moche en 


date du juillet 
Vu l'avis conforme de Ja commission déparlementale de l'Orne 
en date du 2% septembre 1%4, 
Décrêèle 
Art. fer, — Les: dispositions de la Hi ne 48-1560 du {er septembre 


1938 portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs Jocalaires secvupants locaux d'habi- 
tation on à usage professionnel el instituant des allocations de loge- 
ment, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité à ja 
commune de la Chapelie-Moche (Grne). 

Art, 3. — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisine est 
Chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié Juurnal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 28 novembre 1950. 

Par le président da conseil des mini<ires: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POFULATION 
Aäministration centrale, 
Par arrêté du 2% novembre 4950 M. Bouit /Rohert). candijnt 
admissible au concours d'entrée à l'école nationale d'administration 
est nommé secrétaire d'adeministratit lagiaire (rédacteur) à à 


nistraiion centrale du ministère de la santé publique et de la É 
lation, à compter du novembre 1%6 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1950 


Crüre du jour du jeudi 30 novembre 19:0. 


A neut heures trcnie, — SÉACE PUBLIQUE 


14. — Vote du projet de loi sur l’ebligation, la coordination et le 
secret en inalière de siatishques, Nos — 
Mine Poirso-Chapuis, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

2. — Discusson du projet de :oi et de la lettre reclificalive au 
projet de loi poriani ouverture de érédils spéciaux d'exercices clos 


et d'exercices périnis. {Nos — M. Charles Barangé, 
rapporteur général.) 
3. -— Suite de la discussion du projet de loi portant application à 


l'Algérie de. disno<itions de la ni du septernbre 1918 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires où 0 cupants de locaux d'habi- 
tation ou à usase Ccotmmercial. (Nos 9C21-1059%. — M, Cordonnier, 
rapporteur.) 


A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
Suite de la discus-ion de fn proposilion de résolulion de M Paul 
Coste-Floret et plusieurs ce ses cotlègnes tendant à rever cerlains 
arlicies de la Constilalion, (Nos 11252-11531. — Mme Germaine Pey- 
Toles, rapporter.) 


Liste des projeis, propositions ou rapports mis en Cisiribution 
le jeutti 32 novembre 1950. 


N° 11261 — Pronosilion de loi de M, Pierre André élendant le Héné- 
live des prestalions en nature de l'assurance maladie el de la 
longue maadie à rerlaines de salariés (renvoyée à 
du travail}. 

No 11263 (1). — Proposition de résoulion de M. Maurice Guérin 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder des secours 
d'urgence aux farnilles sinisirées par les récentes inondations 
dans la région du Rhône et de la Saône (renvoyée à la commis- 
des finances). 

No 11210 — Rapport, par M. Charles RBaranzé, au nom de Ja 
commission des finances, sur la proposition de loi tendant à 
étabir un programme de constructions scolaires. 

No 11316 — l'roposilion de loi de M. Savard tendant à modifer 
l'article 1er de la loi du 2? août 1919 instituant une carle nalio- 
nale dite carte sacia'e des économiquement faibles (renvoyce 
à la commis<ion de la faruille), 

Ne 11318 — Proposition de résolution de M. Manceau tendant à 
inviter le Gouvernement à maintenir el à développer la pro- 
duction de tracteurs français dans nos usines, notamment 
à usine Renault du Mans, par l'arrêt d'imporlalions de trac- 
teurs étrangers et par le développement des crédits 

{renvoyée à la commission du travail). 

No 11319 — Pranosition de loi de M. Le Sciellour tendant à accorder 
aux suariés de l’agriculture le hénétice du décret n° 50-1029 
portant fixation 4u salaire Rational minimum interprofessionnel 
waranlti (renvoyée à la commission de ragricullure). 

N° 11520 (1). — Proposition de loi de M. Jcan Meunier tendant à 
commémorer l'armistice du 8 mai 1915 dans les mêmes condi- 
tons que celui du 11 novembre 1913 (renvoxée à la commis- 
de l'intérieur). 

Ne 11992. — Proposilion de loi de M. Barthélémy tendant à modifier 
le mode de calcul des retenues rétroaclives effecluées pour 
la validation du temps de service de non-tilulaires des admi- 
nistralions publiques en vue de léiabiissement au droit à 
pension d'ancicnuelé (renvoyée à la commission des pensions). 

ÿte 11322 — Proposilion de loi de M. Fozcina! tendant à compléter 
l'article 13 de la loi no 50-857 du 21 juibet 19%) relative aux 
crédits militaires pour 3950 el portant eréalion d'un cadre 
latéral d'ingénicurs civils des fabricalions d'armement (ren- 
voyée à la commission de la défense nationale). 

Ne 11242 — Propasilion de loi de M. Maurire Béné tendant à préciser 
que les membres de la famille de l'artisan rural non domiciliés 
chez tedit artisan et réputés salariée bénéticient des presta- 
lions du salaire unique (renvoyée à la commission du travail). 

Ne 11259. — Proposition de loi formulée par M. Dulin et transmise 
par M. le président du Conseil de la République tendant a 
proroger les délais actuellement impartis aux sociétés coopé- 
ralives agricoles pour le dépôt de leur demande d'agrément 
et la mise à jour de leurs statuts (renvoyée à la commission 
de l'agriculture). 


N° 14368. — Rapport, par M. Wasmer, au nom de la commission de 
jusiiee, <ur Pavis donné par le Conseil de la République 
le loi adopté par l'Asseunb'ée nationale tendant 
compléter 11 ei à moditier les arlicles 2 
l'ordonran'e du 21 195 portant deuxième applical on 
l'ordonnance da 12 novembre 1913 sur la nullité des acles . 
spoiiation accompas par hami où sous son Contrôle el 

fant la restitution aux v'climes de ces acles de de 

biens qui ont l'objet d'actes de disposition, 


No 14570, — Rapport, par M. Minjoz, au non de !a Commission 
la justice, sur a proposition de toi tendant à faire bénéf 
d: l'assistance judiciaire les locataires dont les ressources 
insuffisantes pour faire valoir leurs droits on pour se délenre 


No — Proposition de résolition de M. Signor tndant à inviter 
le Gouvernement à inscrirs Gans les prochains comales 
ciaux du Trésor un créuit de iwilliard 300 uni lions de franesg 
en favour de Ta centraie de crédit coonéralif, ce cr il 
élant destiné à couvrir les demandes d'avances formulées à 
élabl'ssement par les exisses régionales de crédit maritime 
imulnel pour l'année {441 (renvoyée à commission de 
marine marchande}, 


No 14545. — Rapport par M. Guille an nom de la cominission des 
bo'ssons sur le projet de loi realif au degré minimum des 
de coupige 

No LES, — Projet de loi tendant à raUfier le décret du 21 avril 10 
fixant la liste des produits originaires des lerriloires francis 
d'outre-mer du deuxième groupe à régime non préférentiel 
admissilies en franchise des d'o'ts de douane à 
dans la métropole, dans les départements d'outre-mer el en 
Aïgcrie (renvoyé à la comimiss'on des affaires économiques), 


No 11549. — Projet de loir tendant à ralfier Ja délibéralion du 
1 décembre 1919 de La commission permanente du Grard 
Conseil de l'Afrique occidentale française comanlélant les 
silions du déc'et du fer juin 1#5% portant réglementalion du 
service douanes dans ce territoire {renvoxé à la commis 
sion des aflaires économiques), 


No 11555. — Rapport par M. Marcel Dav'd an nom de la comm'éon 
des finances sur pro'et de loi portant prorogalon de l'homo. 
logalion d'une cotisation profes-jonnel'e, 

(1) Le tirage de re document est limité anx beso’ns de Mmes et 

MM, les dépulés et des services de l'Assemblée naliona’e, 


Commission des affaires economiques. 


Séance du mercredi 29 noccmbre 1950, 


Présents — MM. Bergeret, Xavier Bouvier (Me-et-Vilaine, Denis 
{Alpnonse) Gavini, Jues-Juiien (Rhône), Julian Gas 
ton) Hautes-Alpes), Lavergne, Mme Le Jeune ;Hélène) (Côtesdu- 
Nord}, MM, Lespès, Mauroux, Mme Poinso-Chapuis, M. Serre. 


_Ercusés, — MM, Bergusse, Catrice, Vrne Pegrond, MM. Maurite 
Guérin, André Hugues, Francis Lecnhardt, Poimbœuf, 


Commission des affaires étrangères 


Séance du mercredi 29 nocembre 


Présents. — MM. Aragon (d'), Augarde, Bardoux {acques), BI 
loux, Biscarlel, Edouard  Bonnefous, Mme Madeleine Brant 
MM. Caeux {lean), Chambrun (de), Dhers, Gahorit, Gorse, 
Desgrèes, Kuehn. Le Bail, Marin (Louis), Philip {Andrét, 
Rosenblati, Saravane Lambert, Scherer (Mare, Schumann 
rive) (Nord. Treilgen (Henri) (Gironde;, Mme Vaillant-Coulurer, 
MM. Vendioux, Viard. 


Excusé, — M, Gay. 


Suppléant. — M, Xavier Bouvier {de M. A:.meran). 


Commission de l'agriculture, 


Séance du mercredi 29 noternbre 


Présents — MM. Boccagny, Bocquet, Mme Beutard, MM. Charifr 
tier, Errecait, Farinez, Kauffmann, Laile, Lamarque-Cande, 
(Lucien) (Bouches-du-Rhône), Lucas, Mabrul, Masson (Jean) 
Marne). Montaghier, Moussa, Olmi, Orvoen, Perdon (Hilaire?. Pi 
Prigent (Tanguy) (Finistère}, Rincent, Roulon, Ruîle, 
(de), Sourbet, Tricart, Vée, Zunino. 

Excuses. — MM. Delcos, Villard. 

Suppléants. — MM. Valay (de M. Asserar), Marcel Dai 
M. Baurens), Deshors (de. M. Laurens), Bourbon (de Mine 
Lambert), Dommet de M. Paumier}, Ballanger (de M. 
Rochel. 
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Commission des boissons. 


Séance du mercredi 23 novembre 1950. 


présents. — M. Boulet (Paul), Mme Boutard, MM. Brilloue!, Che- 
valier Fernand) (Alger), Dupuy (Marceau) (Gironde), Gau, Gourdon, 
Quesdon, Guille, Lalle, Liquard, Llante, Monin, Montagnier, 
ve Reyraud, M, Ri:ou, Mine Roca, MM. Sourbet, Thibault, Tou- 
Zunino, 

Ereusés. — MM. Delcos, Sigrist. 

Suppléants. — MM. Bergeret (de M. Bas), Brault (de M. Lenor- 
mind, Charpentier (da M. Bessar), Gouge (de M. Castera),Guiguen 
M. Waldeck-Rochet), Lucas (de M. Hlorquaux), 


Commission de la défense nationale. 


Séance du mercredi 29 novembre 1950, 


Présents. — MM, Anxionnaz, Bartolini, Billat, Bouvier-0'Cottercan 
{Mayenne), Capdeville, Caron, Evrard, Fagon Yves), Froment, dJoin- 
ville (Alfred Malleret), Labrosse, Lambert (Ernile-Louis) (Doubs), 
Lécrivain-Servoz, Martineau, Maurellet, Mekki, Mercier (Andri- 
François) (Deux-Sèvres), Montel (Pierre), Raymond-Laurenl, Tail- 
Jade, Tourné, Triboulet. 

Lrcusés. — MM. Bruyncel, Forcinal, Jeanmot, Michelet. 

Suppléants. — MM. Poirot (de M. Arnal), Yacina Diallo (de 
M. Auban), Fauvel (da M. Bas), Hutin-Desgrées (de M. Bouret), Le 
Coutaller {de M. Le Troquer), Vuillaume (de M. Picrre Teilgen). 


Commission des finances. 


dre séance du mercredi 29 norembre 195. 


Présents, — MM, Abelin, Aubry, Rarangé (Charies), Burlot, Charlot 
(Jean, Chevatlier (Pierre), Courant, Baga'n, David (Marcel). Denais 
bupuy (Mare), Dusseaulx, Gabeïle, Garcia, Gazard Gilles), 
Gresa (Jacques), Guesdon, Guyon (Jean Raymond), Iugues (Emile), 
kan-Moreau, Lamps, Meuuier (Pierre), (Guy), Ramelle, Simon- 
net, Tourlaud, Truffaut. 

Suppléants, —° MM, Signor (de M. Jacques Puclos\: Canre (de 
M. Cogniol) ; Cermolacce (de M. Billat) ; Malleïet (de M. Paumier). 

4ssistait, en outre, à la séance. — M. Pineau. 


Commission des moyens de cominunication et du tourisme. 


Séance du mercredi 29 novembre 195, 


Présents. — MM. Allonneau. Barbier, Bar!hfémy, Beauquier, Béné 
[Maur ce), Bianchini, Botr, Xavier Bouvier (Ille-et-Vilaine), Cartier 
(Marius) ({llaute-Marne). Dufour, Dutlard, Faraud, Geoffre (de), 
#ulin, Livrv-Level, Martel (Louis), Midol, Morand, Noël (Marcel) 
(Aube), Penoy, Pineau, Resaude, Mine Reyraud, MM. Schaff, 
Schmitt (Albert) (Bas-Rhin), 


Schmidt (Robert) (Haute-Vienne), 


Ercuses, — MM, Arnal, Couston, Devinat. 


Commission de la production industrielle, 


Séance du mercredi 29 novembre 1950. 


Présents, — MM, Bouvier-0’Cotterean Mayenne), Cartier (Marius; 
{aute Marne), Couston, Degoutle, Deixoune, Mine  Duvernois, 
MM. Liain, Finet, Goudoux, Mme Guérin (Rose) {Seine , MM, Jules- 
Julien Rhône), Krieger (Alfred), Le Sciellour, Lespès, Lousleau, 
Malle, Malon, Mehaignerie, Michel, Mudry, Peyral, Peytel, Poulain, 
Mine Schell, MM. Scinidt (Robert) (Haute-Vienne), Sion. 

Suppleant, — M, Liquard ‘de M. Furaud), 


Commission chargée d'enquêter sur les incidents 
survenus en Côte d'ivoire, 


Séance du mercredi 29 novembre 19%. 


Présents. — MM. Arthaud, Juglas, July. 
Licuses, — MM, Lisette, Solinhac. 


Convocations de commissions 


La commission des affaires étrangères se réunira Je jeudi 30 ncveme 
bre 1950 à quinze heures (locai du 7° bure:u) : 

— Examen des motions relatives à Ja situation internalionale 
résullant des récents événements de Corée. 

— Eventluellement, nomination d'un rapporteur d'information 
Sur la situation en Corte, 


La commission de l'agricu'iure se réunira le jeudi 20 novembre 
1950, à qu'nze heures (local de la commis-ion ne 2342) : 

Suile de l'examen des amendements an rapport (no 10687) âde 
M. Lämarque-Cando relatif au statut du fermige, 


La commission de l'éducation nationale <e réunira le vendredi 
4er décembre 193% à onze heures (local de la commission no 

Examen de la demande de discuss'on d'urgence de la proposition 
de résQution (ne fffis) de M, Signor tendant à dissoudre la com- 
Mission d'élude pour les problèmes scolaires, 


La commiseion des finances se réunira le jeudi % novembre 1950, 
à dix heures et, éventuellement, à quinze heures trente (loca: de 
la commission des finanves): 


. — Projel de loi (no 11287) ouvrant une avance de trésorerie 
au prolit du bulzel annexe des prestations fainiliales azrivoes (avec 
dernande de discussion d'urgence), — M. Abelin, 

Il. — Projets de loi relatifs au dévelopnement des cndits affectés 
aux dédenses de fon:lionnement des services civis pour l'exer. 
cice 191: 

No 11014. — Travaux publics et 
M. Gabel'e, rapporieur. 

No 11035. — Recons'ryclion et urbanisme. — M. 
rapporteur, 


lransporis (annexe IV). — 


Joseph Lan'el, 


HIT. — Proposition d2 loi (no 11017) de MM. Robert Prigent et Bae 
tendant à compiéler l'arlicie 92 (1, atinéa 9) de la loi des enmdits 
no 92 du 8 août 1939 relatif à la taxe d'encouragement à la 
production textile. — M, Blocquaux, rapporteur. 


IV. — Projet de Joi {no SSi5) portant aménazements fiscaux dans 
#s départements d'outre-mer, -— M, le rapporteur g'neral 


V. — Rapporl ‘n° 6699) fait par M. Jean Duclos, où nom de la 
cominission des pensions, <ur Ja proposilion de loi (n° de 
M. Touchard et pusicurs de ses collègues lendant à évinrer des 

+ 


apéralione de la revision des pensions diles abusives celles qui 


furent attribuées par décision de justice, — M. Aubry, rapporteur 
pour avis, 

VI. — Rapport (n° 3:80) fait par M. Tourné, an nom de la commis- 
sion des pensions, sur la propôsilion de loi (no 6974) de M. Touchard 
tendant à modifier l'artic'e {1 de la loi n° 18-57 du 27 février 19ie 
sur le rapport constant les pensions mitilaires d'invalidité et 


les traitements bruts des fonclionnaires, — M, Aubry, rapporteur 
pour @vis. 


VIS. — Rapport (no 19957; fait par M. Poirot, au nom de la commis- 
sion des pensions, sur la proposition de loi (n° S73%1) de M. Maurice 
Poirot et plusieurs de ses collègues lendant à fier la pension des 
veuves Ge guerre à la moilié el a pension des ascendants à 33 p. 109 
de la pension alouée à un invalide de 100 p. 1) d'invalidité {allo- 
cations comprises). — M. Aubry, rapporteur pour avis. 


VII. -- Ranport (n9 1125) fait par M Perseret, au nom de Ja 
Commission des affaires économiques, sur la proposilion de résolue 
tion (no 11855) de M. Francis Leenhardt tendant à inviler Gou- 
verneinent à aseGupiir les conditions d'actroi du crédit consenti aux 
€éntreprises privées poür assurer leur modernisalion et leur ouipe- 
ment. (Réservé pour élude jusqu'a noire avis.) — M, :e rappor- 
leur général, 


La réunion 4: la commission des pensions prévue pour le mercraJ} 
2% novembre 1930 été annulée et reporiée an jeudi novembre 
1950, à quinze heures trente (même local, méme ordre du jour). 


La commission de la reconstruction et dommag®s de vuerre 
se réunira le vendredi Ier décembre 1950, à onze heures (local de Ja 
Commission 


Examen d'un projet de décret portant transfert de eréd't ot r manie- 
ment des autorisations de progrinmue et de payement accordées au 
ministre de la reconstruction et 4: l'urbanism®. — Audition d'un 
commissaire du Gouvernement sur ce projel Jde dé-ret, 
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La commission des territoires d'autremer se réunira le vendr'di 
Aer décembre à dx heures {local de la commission n° 24): 

Exames des amendenrents au projet de loi instituant un code 
du iravail dans tertiloires d'outre-mer. 


U. — Nomination de rapacrieurs pour: 

La proposition de loi ‘no 11216) de M. Joseph Dumas sur la préven- 
lion et la réparation des accii nis du travail et des maladies pra- 
onnelles dans les lerritoires et territoir's associés relevant du 
ininistère de la France d'outre-mer; 

La pronosition de résofntion adoptée par l'Ass mblée de l’Union 
francaise invitant L'Assemblée à voter un texte élahissant 
aunrès du ministre de la France d'ouirc-mer ur conseil supérieur 
des affaires soriales 


Réunions de commissions du j°udi 30 novembre 1959, 

Ge bureau. — Validalion des nouvoirs de M. Weill Ravnal, élu 
déouté de l'Oise, en ciment de M, Hondi, décédé, à quinze 
heure, trente. — Local du €° bureau. 

Commission des affaires étrangères, à quinze heures, — Local du 
bureau 


Commission de l’agriculture, à quinze heures, — Local n° 22. 


Carunission des finances, à dix heures, et éventue'lement, à quinze 


heures, — Local de la Ccommiss.on 
Commission des pensions, à quinze heures trente. — Local n° 206. 
Commission de la presse, à quinze heures, — Local no 250. 
Comunissi de Ja marine marchande ct des à dix heures. 
— Local no 2%, 
Commission du suflrage universel, du règlement ct des pétitions, 
à dix heures, -- Lasai no 243, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 194) 


Crére du jour du ieudi 30 novembre 1950. 


A quinze heures trente, — SUANCE PUBLIQUE 


14. — Discussion du prujet de loi, adomé par l'Assemblée nalia- 
pale, portant modification de la loi du 4 décembre 191% réorsanisant 
lé crédit imariume nmruluel. {Nos 727 771, anmce 1950. — M. Den- 


Vers, rapporienr.) 


2. — liscussion dc la proposition de loi, sdoplée par l'Assemblée 
natiunaie, tendant à créer une promotion spéciale dans l'ordre de 
la Légion a'honneur, dile « promolion de l'Enersie », à l'accasion 
du cinquantieiue anniversaire de l'institut électro-lechnique de Gre- 


noble Nos 690 el 726, année 190 — M. Léger, ranporlteur,; et n° 

année 1930. — Avis de la commission de la justirs et de législation 

civile, criminelle et commerciale. — M, Georges Pernot, rapporteur.) 
3. — Hiscussion de Ja queslion orale, avec débat, suivante: 


M. Dronne expose à M. le président du conseil que le désastre 
de Caobang souligne d'une manière fragique les faiblesses et les 
lacunes de L'action que nous poursuivons en Indochine, et 
demande quelles mesures le Gouvernement à prises el compie pren- 
dre atin de redresser ja situation. 


4. — jiscussion de la proposition de ‘ai, adoptée par l’Assemblée 
tendant à arcorder certains avantages à des calégories de 
funciionnaires avant exerré avant la guerre de 1929-1915 dans Îles 
déparlemetts du Han! Rhin, du Bas-Rhin el de la Moselle et avant 
quitté ces départements par suite des événements de guerre. (Nos GS9, 
el 726, année 19%, — M. Zussy, rapporteur, el n° , 
LU. — Avis de la comainission des finances, — M. Jean Berlhoin, 
rapporteur général.) 


Les hileis porlant la dale dudit jour et valables pour la journée 
COMTE : 


y compris M. Pujol. 


ter étage, — Depuis M. Patient, jusques el 


Truvunes, — Bepuis M. Raborin, jasques y compris M. Gabriel 
Tele. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 


le jeudi 30 novemkre 1950. 


No 7% {). — Rapport suppiémentaire de M. Zussy sur la PrOpasi 
tion de lendant à accorder certains avantages à des fonc. 
tiunnaires ayant exercé avant la guerre dans le Hauthhin 
le Bas-Rhin et la Moselie. 

Ne 761. — ‘Proposition de loi de M. Dulin lendant À proroger les 
délais impartis aux societés coopératives agricoles pour le dépôt 
de leur demande d'agrément 

No 779. — Projet de loi relatif à la médaille des prisonniers civils 
de la guerre 1914-1651. 

No 780, — Projet de loi tendant à ratifier la convention relalive aux 
pensions d'invalidité conclue avec le Royaume-Uni de Grande. 
Bretagne et d'Irlande du Nord. 

No 781. — Projet de loi tendant à ratifier les accords relatifs à la 
sécurité sociale intervenus entre la France et les Pays-Bas, 

No 782, —Projet de loi tendant à ratifier la convention générale entre 
Ja France et le Royaume-Uni relative aux régimes de sécurité 
sociale applicabies en France et en Irlande du Nord, 

No 785. — Projet de loi tendant à modifier les articles Gi et 64 a du 
livre I du code du travail relatifs aux conditions d'entrée en 
France des étrangers. 

No 784. — Proposition de loi, adopiée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à permettre la modification par décret du tarif des droits 
de quai. 

No 783. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nalional, 
tendant à la suppression du comité consultatif du tourisme, 


(4) Nota. — Ce document à été inis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs 1e 29 novembre 1950. 


Commission des affairès étrangères. 


Séance du mercredi 29 novembre 1930, 


Présents. — M. Brizard, Mme Brassolelte {Gilberte lierre-) MM. ‘ar- 
cassonne, Coty (René), Gasser, Hamon !{Léo), Lassagne, Lelant, Mou- 


tet 
Pe 


(Marius), Ou Rabah (Abdeimadijid)}, Pernot (Georges), Ernest 
Pinton, Réveillaid, Mme Thome-Paltenôtre Jacqueline, 


MM. Wesphal, Yver (Michel), 
Exrcusés., — MM. Bulifraud, Morel, Marcel Plaisant, 
Suppléant, — M, de Félice {de M. Debré). 


Commission de la défense nationale. 


Séance du mercredi 2) norembre 1950, 


Présents. — MM. Alric, Aubé Robert), Barré (Henri), Borgeaul, 


Bo 


usch, Gouvon (Jean de;, Lionei-Péler'n, Madelin {Michel}, Prales, 


Pic, Kotinal, Schleiter (François). 


Excusés — MM. Fosingé, Clerc, général Corniglion-Molnier, 


MM. Giacomoni, Westphal. 


Commission de l'éducation nationale, des beaux arts, des sports, 


de la jeunesse et das ivisirs, 


Séance du mercredi %) novembre 1930, 


Présents. — MM. Bordeneuve, Cayrou (Frédéric), Héline, Larousse, 


La 


ssagne, Leiant, Maire (Georges, Maupeou (dej, 


Ou Rabah (Abdelmadjid}, Pujol, southon, 


Ercuses. — MM. Canivez, Chapalain, Delalande, Morel, Mme Vite 
(Jane). 


berte-Pierre), Cardot ‘Marie-Hélène)}, MM. Deithil, Puhos 


Et 


Commission de la famille, de la popuiation 
et de la sante publique. 


Séance du mercredi 29 novembre 1950. 
Présents — M. Bonnefous {Raymond}, Mmes Brossolette 


nile;, Gasser, Lafay (Bernard}, Le Basser, Le Guyon (KouberUs 


Masson (llippolyie:, Robert {Pau}, Varat, Vilter (Pierre), 


Ezcusés, — MM Bordencuve, Mathieu. 
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Commission de la Fran£e d'outre-mer. 


Séance du mercredi 29 novembre 1950. 


présents. — M. Claireaux, Mme Crémieux, MM. David (Léon), Diop 
Durand-Reville; Gustave, (lienrl, Romani, 
Rucart Marc). 

Freusés. — MM. Béchir Sow, Coup'eny. Cozzano, Pepreux, Dronne, 
Éboué, MM. Grassard, Ignacio Pinto, Lasarrosse, Lassalle Séré, 
serrure, Sigur, Vau‘hier, Mme Vialie, 


— Charles-Cros (de M. MBodje). 


Commission de la justice et de législation civiie, criminelle 
et commiercia e. 


Séance du mercredi 29 novembre 1950. 


présents, — MM. Beauvais, Carcassonne, Delktiande, Delhil, Gilbert 
jules, Me Girauit, MM, Jozeau-Marigné, Maire Marcil- 
Péridier, Pernot (Georges, Tailhades (Edgard), Vautlhicr. 
Ercusés. — MM, Giacormoni, Ka:b. 


Comimission du travail et de la séCurité sociale. 


Séance du mercredi 29 notembre 1950. 


Pésents. — MM. Abel-Durand, Boulangé, Breton, Dassaud, Lemai- 
Claude), Loison, Martel ‘Henri, Mathieu, Pujol, de Raincourt, 
loin François), Saint-Cyr, Ternynck, Tharradin, Vanrullen, Vitter 
{Pisrre”. 

Ercusés. — Mme Pevaud, M. Restat, 


Convocations de commissions 


Rectiticalif. 
La réunion de Ja commission des finances, prévue pour le jeudi 


1950, à neuf heures quarante-cinq (local de la connmis- 
sion), est annulée. 


Rectificalif, 
ia réunion de la commission des moyens de communication, des 


tansports et du tourisme, prévue pour le jeudi 50 nevermbre 1950, 
à dix heures (local n° 202), est antiulée. 


Réunions du jeudi 30 novernbre 1950. 


Commission de l'intérieur, à dix heures trente. — Local no 221. 
Commission de la marine et des pêches, à dix heures trente. — 
Lo:al 11 215. 


Commission de la presse, de ‘a ‘adio 3 lu à heures 
— Local no 201. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 39 novembre 1959, 


A quinze heures. — SÉ\NCE PUBFIQUE 

1. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
Péenté par M. le ministre de ‘la France d'outre-mer, modifiant et 
fomplétant le décret du 23 novembre 1930 réglementant lexpropria- 
poir cause d'utilité publique en Afrique occidentale française. 
(Vs 98 et 273, année 1950. — M. Antonini, rapporteur.) 

2 — liscussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
Sdent de l’Assemblée nationale, sur le projet de li, présenté par 
I le ministre de la France d'outre-mer et par M. le garde des 
S'eaux, ministre de la justice, relatif à l'emploi de la main-d'œuvre 
en Afrique française. (N°s 78, année 1919, et 
année 1950, — M. Michard-Pellissier, rapporteur, et no 2Ni, année 


10. — Avis de la commission des affaires sociales. — M. sce.les, 
Rpporleur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Je prés 

sident du consei! des ministres, sur le projet de décret, présenté 
ar M Je ministre de la France d’oulre-mer, réglementant dans 
les établissements français d'Océanie les loyers des locaux à usage 
d'habitat'on ou professionnel (Nos 137 et 21, année 1950, — M. Anlo- 
nini, rapporleur.) 

4. — Discussion de la proposition de MM. Jousselin, Catrice, Schork, 
Le Brur-Kéris et des membres du groupe du mouvement républicain 
populaire, lendan: à l'exécution du recensement agricole mordial 
dans les pays d'outre-mer, {Nos 188 et 233, année 1950, — M, Le Brun- 
Kéris, rapporteur.) 


Liste des projets, pronositions ou rapnorts 
mis en disiribution ‘e jeudi 30 novembre 1950. 


No 279 (1). — Rapport, par M Michard-Pellissier, au nom de la come 
mission de la létislation, de la de la fonelion publique 
et des affaires administrilives et domaniales, sur la demande 
d'avis (n° 38, année 1919) transinise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi (Assemblée natio- 
hale, première législature n° 9600) relatif à l'emploi de la 
maiu-d'œuvre pénale en Afrique occidentale française, 

No 281 45, — Rapport, par M. Antonini, au nom de la commission 
de la législation, de la justice, de la fonction publique et des 
affaires administralives et domaniales, sur la demande d'avis 
{no 137, année {#4 (ransmise par M le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M le 
ministre de la France d'outre-mer. réglementant dans les éta- 
blissements français de l'Océanie les loyers des locaux à usage 
d'habitation ou professionnel, 

No 283 (li. — Rapport, par M. Lebrun-Keris, au nom de la commis- 
sion de l'azricullure, de l'élevage, des “hasses, des pêches et 
des forèts, sur la proposition {ne 188, année 1950) de M. Jous- 
selin, tendant à l'exécution du recensement agricole mondial 
dans les pars d'outre-mer. 

NOTA. — A) Ces documents ont été mis à la disposition de 
el MM. les conseillers de Union française, le 29 novembre 


Commission des affaires financières. 


Séance du mardi 23 novembre 1900, 


Présents. — NM. Anlonini, Boluis-Basset, Charlier, Coquart, 
Yung, Perelti (den. 

Ercusés. — MM. Blachette Comiti, Curabet, Darlan, Diarra Tie- 
moko,, Diop Babakar, Léon, Midlerrand Ouédraogo, Piot, Sar Diawar, 
Sylvestre, Thémia, Thomas (Jean-Marie), Tubert, Vendenboomzaerde, 

Suprléants. — MM. Anlonini de M. Michard-Pélissier\, Rolnix- 
Basset (de M Boukheloua), Charlier (de M. Delmas (Louis), Panne 
Yung (de M. Sock-Chhông), Coquart (de M Ebédé), de Peretli (de 
M. René Moreux) 


Commission des affaires sociales. 


Séance du mercredi 29 novembre 100. 


Présents. — M. Borrex, Mine Caffot, Mlle Le Ber, Mme Malroux, 
MM. Perier, Scel'es, Thomas, 
Ercusés. — MM. Alard, Boileau, Chekkal Daho, Coulibalx, Dabher, 


Diarra Tiémoko, Foccart, fervain. Lapart, Mishalet, Pialoux, Soppo 
Priso, Vanier, Mine Marianne Verver, MM. Voca, Zinsou. 

Suppléants. — MM. Borrey (de M. Touré). M. Donnat (de Mine Ber- 
trand), Mile Le [de M. Paul Catricei, Mme Malroux ‘de 
M. Bégarra), M. Scelles (de M. Le Guénédal}, M. Thomas (de 
M. Bidel). 


Commission de législation, justice, fonction publique, 
afiaires auminisiratives et domariales. 


Séance du mercerdi 23 novembre 195. 


Présents — MM. Abdesselam, Antonini, Barhé, Boisdon, Boluix 
Basset, Bour (Alfred), JousseEn, Juniilon, Michard-Péjissier, Pialoux, 
Belabed, Bandre!sa, Sarraut (Oiner:, Simon (Paul). 

Exrcusés. — MM. Chassiot, Ibrahim, Mile Lafon, MM. Lombardo, 
Morel, Nignan, Polycarpe, Sousalle, Thonn Ouk, M. Guy de Boysson, 

Suppléants. — MM. Djim Momar Guexe (de M. Bourzarel, M. Junil- 
lon (de M. Chekkal Dao), M. Alduy (de M. Ehédé:, M. Anlonini (de 
M. Giard, M. Simon (de M. Motais de Narbohue), M. Seydon (de 
M. Touré), 
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Commission du plan, equipement et communications. 


Séance du mercredi novembre 135. 


Présents. — MM. Akjuv, Boisdon, Georses, Ja-obson, Languet, 
Méereux (René), (feurges), schimitt, Sylvestre, 


Ercusés. — M. Ahmed Koteko, Me Altemoandi, MM. Boubou Hama, 
Gurabet, dradet, Delmas, Gueye Memar Bjim, Guyard, Meyer, Télau, 
Ton That Can, Tran Thien Vang, Ya Doumbia. 


Supploants. — MM. (de M. Junillon),, Georges ‘de M. Egre- 
taud}, flazoume (de M. Touré), Jacabhson (de M. Bilavarn), Longuet 
(de M. teorgel:, Riond ‘de M, Cianfarani)}, Schmitt de M. Schoek), 
Sylvestre (de M. Gaudart}. 


Convocation de commission, 


La comm'ssion du règlement et des péilions se r£unirs le mer- 
credi 6 décembre 1930, à quatorze heures trente (local no 217 


— Désignation du ragparteur de la proposition de résoiulion 
(ne 7, année 4130) présertée par M. Sérot et tendant à médifier 
L'article 15 du réglement de l'assembiée de l'Union française, 

— Examen des conclusions de la ayant pour 
objet des incompatibiités uvec le mandat de conseiller de 
l'Union française. — Rapporteur: M. Paul Simon, 

— Fxamen des conrlusions de la sous-commission avant pour 
objet l'étude des suzgestions faites par la conférence des prési- 
dents de groupe et de commission, — Rapporteur: M. Ros-nieH. 


IV. — Questions diverses. 


AVIS FT COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officisiles 
de fa présidence du conseil (dirzction de la documentation). 


La Dir:clion de Document 
Vient de faire paraiwe le 


ion, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e), 


STATUT GENERAL DES FONCTIONNAIRES 


Dans cel ouvrage de #0 pages, format 21 x 27, ont 6 rassemblés 


et classés mctaodiquerment toys les textes et documents cssentiels 


relatifs à s'appiication de Ja loi du 19 octobre 19%6, 
Réalisé par la direction de la fonction publique, le 


STATUT GEMERAL DES FONCTIONNAIRES 


comprend neuf parties, inspirées du 
49 octabre 19% : 


dispositif de la loi du 


Dispositions générales, — Le recrutement, — La rémunération. — 
La notation ef l'avancement, — La discipline. — Les yposi- 
tions — La définitive de fonctions. — Les questions 

‘ 


mnédico-socialies et les Trrtrailes — Titres divers. 

La mise à jour permanente sera assurée au moyen de fascicules 
complémentaires cornprenant ous les textes concernant la fonction 
publique à paraitre postérieurement au {er avril 144) 

Ces fascicules seront réservés par priurilé aux souscripteurs qui en 


feront la demande. Le premier fascicule, actuel! 
comprendra les lextes publiés entre le er avril et le {er octobre 1950. 
Les souscripteurs et acheteurs serant régulièrement informés de la 


erneni Sous presse, 


parulion des fas-jcuiés suivants. 


Prix de l'ouvrage sous chemise 909 F. 
Prix de l'ouvrage avec reliure spéciale, à feuillets mobiles.. 1.299 F. 

Comunandes à airesser à la Direction de la Documentation, 46, rue 
Lord-Byron, Paris (8°). 


Versements au Mécisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 


Paris (3°). — C. C. P. Paris 9060-98. 


Ministère de l’industrie et du commerce. 


Décision n° 1 fixant les règles de sous-rénartition du benzoi d 


à carburation pour le mois de décembre 1959. 


Le directeur des carburagts, 


Vu l'arrêté du 27 novembre 1930 relatif aux règles de SOUS rÉpaR 
tition des cont ngents de benzol destinés à la carburation, 


Décide : 


Art, fer. — Les litulaires d'aulorisalions spéciales d'importalisg 
de produits pétroliers sont lepus de déclarer avant le 5 déverbre 
1950 à la direction des carburants, par l'intermédiaire du comits 


! 


fessounel du petrole, 4, avenue Hoche, à Paris: 


a) Les quantilfs de henzoi détenues par eux, à l'état pur où en 
mélange, le 1° décembre 1950, à 0 heure, ainsi que celles en cours 
de route vers leurs dépôts À cetle date; 

b) Les quantilés d'essence à 60 d'indice d'oclane détenues par eur 
à l'état pur (y comuyris les cours de roule) où en mélange son 
forme de carburant auto binaire, à la méme date. 


Art. 2. — A compler du fer décembre 1950, le benzol carburant 
ne pourra être livré par les producteurs de benzol aux importateurs 
de produits pétroliers que contre remise d'attestalions de la direc. 
tion des carburants mentionnant les quantilés que Ces importateurs 
sout autorisés à arquérir, 


Art. % — Pour le mois de décembre 1460, les quantités de hensol 
déclarées conformément à l'articie $ a ci-dessus, imajorées des 
quantités de benzol carburant restant à livrer sur le contingent de 
9.000 tonnes altribué au titre du quatrième trimestre 1959, seront 
réparties entre les importateurs de produits pétrol'ers au prorata des 
quantités d'essence à 60 d'indire d’ostane déclarées conformémen 
au b de l'article ter°ci-dessus, 


Fait à Paris, le 29 novembre 1950, 


Le direrteur des carburants, 
GUILLAUMA 


Les abonnements au Journal officiel partent des 1% et {6 de 
chaque mois. Envover le montant net en un mandat posle, chèque 
ou chèque postal (compte courant n° 63-43 Paris). 


Paris, — Imprimerie de: Journaux offisivls, 31, qua Voltaire. 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


# 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèqne postal 1.01/.09, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Adrministration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— — | 


TIRAGES FINANCIERS 


LA RUCHE FICARDE 
Magnsins ginéraux d'alimentation et du Nerd-Cuest 
{Anciens établissements Camiile DIAN ) 
SUUIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MILLIONS DE FRANCE 
98, RUE FRécéRIC-Prrir, AMIENS 
Registre du commerce: Amiens 3439, 


Obligations 4 1/4 6 5243. 


Huilièéme amorissement. 


jo Amortissement par rachat en Bourse de 22 obligations; 

) Liste de 220 obligations sorties au firage du 15 novembre 3950 
formant le comjlément de l'amortissement prévu peur l’année 
1951 remboursables à 2.000 F, à partir du f: janvier 1951 et 
des chligations restant à rembourser sur tirages antéfieurs. 


ANNÉES ANNEES | ANNÉES 
| reimbaur- | | rembour- 
| serment. | <ement. sement. 
| | | 
21 à 490 » 3.281 à » 6.007 à 6.010! » 
440 3.991 à 3.46] 6.912 à 6.1! 
SH à 900! À 2.880! 1 7.212 | 1%5 
061 à 9M|  » || 3.971 à 3.%0| et 7.332| 1051 
11 à 1.016 » [4.174 à 8.100! 7.472 à 3.46! 1950 
1.24 à 1.929 5,494 à 4.200! 7.180 | 
2161 à 2.470! » 4.98. à |7.774 à 7.780) 1951 
1450 À 5.001 à 3.010 » à 19m 
à 2.54 » 5.772 à 1.780 » 9.511 à 8.520! 1931 
à 5.861 à 5.870! » 119.175 à 
à 2 | » 5.006 à 5.910! » 19.311 à 9.220 
101 à 3.110! 1951 ! 6.00 1950 à 9.99! 1900 
| | il 


Les remboursements seront effectués à: 
Li banque Dupont et Ce; 
La Sié Gle de crédit industriel ét commercial. 


SOCIETE DES ENGRAIS DE ROURAIX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 16, AVENUE ITOCHE, PARIS (8°) 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945 


Cinquième amortissement du 45 décembre 1959. 


MM. les porteurs d'obligations de 5.000 F 4 G'0 1945 sont informés 
la société, usant de ja facellé qu'elle s'est réservée, à procédé 
il rachat en Bourse des 129 obligations dont lamortissement est 

vu pour le 4% décembre 195%. 

En conséquence, le tirage au sort qui devait être effectué en vue 
je cet amortissement est supprimé. 

le tableau d'amortissement à été publié au Journal officiel du 

janvier 1946.) 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant 


Société Industrielle de Produits Céramiques 
LCUELLES, par MoReT-SUr 
R, C.: Montereau 492 B. 


Obligations 425 0/0 


Amortissement 1950. 


Usant de ja facnlli qu'elle s’est réservée dans ses conditions d'émix 
da société à ragiselé 21-obligations: il n'y aura Jonc pas de 
tirage au cort en 1950. 

Obiizations sorties aux tirages anterieurs dt non encôre remboursées: 
Néant. 


SGCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105.0 XX) DE FRANGS 
SIÈGE SOCIAL: 449, RUE GALIIENT, TANANARIVE (MAaDaGASCAR) 
R. C.: Tananarive n° 47, 


Amoriissement 1951. 


Les porteurs d'obligations de 5 3/4 6/0 ‘émicsion 1948) de 
la société Electricité et eaux de Madagasrar sont informés que cel'e 
dernière, usant de Ja farulté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
à prinédé par voie sic rachats en Bourse à con armortissemont pwvu 
pour le 15 janvier 1951. En il ne sera pas effectué de 
lirage au 


Filatwure de Laine Peignée de Malmerspach 
SOCHÉIÉ ANONYME CAPITAL DE DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À MALMERSPACIT 
R. €.: Muihouse 25 R. 


Usant de ja faculté qu'elle réservée de l'émission de ses 
obligations de 95.000 4 0/0 19%, la Filaiure de laine peignée de 
Malinerspach à utiHisé par rarhuls en Bour la loläiifé de la somme 
prévue pour le service de l'emprunt, au {5 dérem- 
bre {fr 

En conséquence, ii ne sera pas ( 


de tirage au sort. 


Les numéros amorlis eur lirages antérieurs ont été tous pré- 
sentés au 


Compagnie des Hauts Feurneaux et Fonderies de Givors 
ÉTABLISSEMENTS PRENAT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE MILLIONS FRANCS 
SIÈGE GEVORS (EUONE) 
R. C.: Lron B ne 2581. 


Usent de la facullé qu'elle s'est réservée au moment ée l'émis- 
sion, Cette sociéfé a procédé au en bourse de 128 obigations 
1/4 0/0 1947 dont le froisième amortissument esl fixé au no- 
vembre 1930, 

En con%guence, aucun tirage ne sera effectué en 1950. 


Liste de rappel de la série comzrenant des obligations 5 1/2 G/0 1947 
serbes au preniier tirage et non encore remhoursées. 


à 89% de rcmboursement: 1%8), 


_ 
_ 
ELECTRICITÉ ET EAUX DE MADAGASCAR 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE Liste des titres sortis aux tirages précédents et non présentés 
DIRECTION GÉNÉRALE, 1, RUE 4 PARIS au remboursement. 
DES 68, RUE FAUboURG-SANT Ioxoné, À PARIS 
FA 
OBLIGATIONS DE 3.009 F 4 0/0 1912 NUMÉROS = NUMÉROS 
DE LA TIRAGES 7. TIRAGES 
société Union hydro-électrioue armoricaine. 
Les porteurs d'obligations 1 de 3.000 F ‘émission 1943) de œ 
socitlé Union hydroélectrique armoricaine, en liquidation par 401 à 310 10 11.591 12.100 10 
suile de Sa nationalisation (loi du à 1916 et décret d'applica- el 9 A 10 
du 21 anai sont informés que cette dernière, usant de la 19 
faculté qu'elle <'est réservée lors de l'émission, a procédé par voie 901 et 902 12. 20) 8 
de rachats en Bourse à son amortissement du 13 février 1951 En 4.597 à 4.600 À EC 12.121 à 42.430 10 7e 
conséquenre, il ne sera pas elleclué de tirage au sort. 0.611 à 9.080 12.941 à 42,550 10 
1 12,914 à 42.920 10 se 
APT 6.891 à 6.900 10 9e 12.961 à 42.967 7 7e 
Numéros des ob:igations restant à rembourser. 7.084 1 à 43.150 10 
S.S0 à 8.S06 9e 11.851 el 11.802 2» ss 
ANNÉES | ANNÉES ANNEES 8.932 à 8.996 19.697 à 45,700 4 
de de de 10.411 à 10.450! 10 6 
rembour rembour- titres retmbour- 145.201 à 15.200 10 ge 16.531 ‘ 1 
titres sement titres. sement. sement 16,270 1 16.931 416.599 2 
16.280 1 8° 16,999 46.940 2 
17.193 à 17.00! 191300 1 
1.001 47 | 2.605 à Gi0 47 3.591 à 100 47 17.671 à 17.680 10 ge A0.221 à 50.291 4 
1.290 47 el 919 17 6.051 à 060 17 18.501 à 18.310 10 00,461 à 50,461 
4.81 et 922 47 | 5.087 47 6.091 21.221 à 21.20 10 20.391 à 90,360 10 Ua 
2.400 41 | 5.111 à 120 41 6.192 à 191 47 21.591 à 21.600 10 1.317 à 51.50 4 7e 
22.051 et 22.052 2 1.581 à 91.290 10 6e 
23.680 21.491 à 51,500 19 
COMPAGNIE des TRAMWAYS et AUTOBUS de CASABLANCA 30.201 à 30.400 10 4 || 54.971 à 31.980 10 ge 
5.561000 F 30.562 à 30,370 9 92.061 à 92.070 10 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.561.0C0 EF 30 581 À 20 500 10 à 722120 10 
SAGE SOCIAL: 33.201 à 33.210 10 02.921 à 52,550 10 
87, BOULEVARD JEA-COCRTIN (MaaRiF) CASABLANCA (Maroc) 51.001 à 34.010 10 Je 22,661 à 52,660 9 Ge 
1.211 à 31.20 10 ge à 52.600 10 - 
51.961 à 94.57 10 ye à 55.210 
Le jeudi 2 novembre 1959, à quinze heures, il a été procédé au à + 6 ge ES ge 
dixiéru litige des actions de là Compäenie des tramways el 597 à 360 n 53.485 à 53.400 6 ge 
autobus de Casablanca 421 à 56,430 10 ye 54.581 à 24,500 10 
Six cent vingt-cinq numéres ont été exirai's de la roue, savoir: 58.621 à 38.60 10 7e 01.691 à 94.697 7e 
— 3 .851 à 10 ge 51.911 à 51.920 10 7e 
09,511 à 39,320 40 ré 9.071 à 955.080 10 7e 
NOMBRE NOMBRE 99,911 à 29.550 10 9e Dn.1492 à 99.156 5 ge 
NUMEROS DES ACTIONS d'actions NUMÉROS DES ACTIOYS d'actions 09,711 à 39.720 10 09.001 à 09,310 10 70 
sorties. sorties 29.091 à 40.000 10 
à 40.890 10 6° TO 509 
861 à 10 27.141 à 27.70 10 
4.451 à 1.10 10 29.051 à 29.060 10 
SOCIETE NOUVELLE des ETABLISSEMENTS Fmile MULLER 
à 10 92.491 à 32.00 10 (Grande tuiler'e d'Ivry, fondée en 1854.) 
6.931 à 6.910 10 32.191 à 10 Caprraz: 103.125.000 F 
41.601 à 11 610 10 34.511 à 21.7 0 10 | 
11.081 à 11.000 10 94.771 à 21.590 10 SIÈGE SOCIAL: 6, BOULEVARD IVRY-PORT (SEINE) 
42.311 à 12.790 10 3.081 à 25.090 10 R. C.: Seine 01585. 
45.131 à 13.140 19 39.921 à 35.720 10 
11.221 à 11.230 4) 01 à 0.810 10 
45.391 à 15.540 10 56.901 à 26.060 10 SERVICE DES OBLIGATIONS 
45.511 à 13.520 10 66.921 à 26.654 40 
45.51 à 13.800 10 33.051 à 938.59 9 À 
15.921 à 13.920 10 30.ISL à 39.19% 40 Tirage du 15 novembre 1950 (32 obligations de 5.000 F 
45.091 à 1.100 19 40.841 à 10.8 © 40 à 4 1 2 0,0 1943). 
48 191 à 1.200 40 4.961 à 40.979 10 90) 
19.751 à 10 à 41.150 10 par rachat de gré à gré (29). 
19.491 à 19.500 10 41.251 à 41.960 10 15 15 24 25 4S 500 501 502 505 096 
19.921 à 19.930 10 41.281 à 41.2M 149 49 115 196 218 273 618 619 709 41.059 1.000 
91.071 à 20.080 1) 42.971 à 42.80 10 321 429 497 193 4991 1.261 1.282 1.283 1.358 
21.391 à 21.50 10 à 41.827 3 
91.361 à 21.370 40 15.541 à 45.530 10 Amortissement au tirage du 13 nocembre 1950 
22,511 à 22.320 10 46.671 à 46.680 19 7 39 3 
9) à 22.810 40 45.821 à 46.830 40 
99 021 à 22.020 10 47.421 à 47.430 10 , Ces obligations seront remboursah'es au pair à partir du 1° janvier 
53 101 à 22.110 10 49 151 el 49.152 2 1951, aux caisses suivantes. Crédit du Nord, 59, boulevard Hauss 
9% à 23.960 10 51.731 à 51.760 40 inann, à Paris; Société générale, 29. boulevard Haussmann, à Pars, 
9 481 à. 24.190 10 59.771 À 52.76 10 et devront être présentées coupon n° 17 altaché, tout coupon mat 
9 451 À 23.40 10 53.291 à 25.400 10 quant sera déduit du montant du remboursement. 
à 26.060 10 91.061 à 57.070 
26,701 à 26.76 10 o8.Sol à 58.860 
56 56 10 Titres restant à rembourser sur les précédents tirages. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
Les actions portant les numéros ci-dessus sont rembaur:ables eu NUMEROS ! de NUMEROS NUMEROS 
pair soit à 100 F, à partir du fer janvier 1951, aux guichets du Crédit PL. CORES: PES 
foncier d'Algérie et de Tunis, 43, rue Cambon, à Faris el dans 
toutes ses succursales et agenres. 
Les titres au porteur devront être présentés coupons no 35 et Sul- 
gants atlachés aux fins d'estampillage, Le coupon no 33 des aclions 916 18 608 19 48 
amorlies demeurera en prssession des porteurs el ne pas es'amn- 315 48 08 48 1215 48 
rillé; il donnera le même droit que le coupon n° 31 des actions de +4 18 085 13 n 296 18 
capital, à l'intérét statutaire et au diviaende qu pourraient étre 
distribués au lilre de l'exercice 1950. 
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Jingt-troisième tbrage du 4 


Liste des 197 


EMPRUNT DE 2.125.000 F 6 1/2 C/0 1927 


syndieat Intercommunal d’Electrification de Sézanne 


novembre 4990, 


ob!igations sorties au tirage du 4 novembre 1950 


et remboursables le 15 janvier 1951 à 500 F net. 


183 
103 
476 


585 

965 

1.04 1. 
A 1.111 1. 
je 120 1.23% 1. 
bo 13% 1.397 1. 
1.154 4.4 
1597 1.543 1. 
4.60 1.660 1. 
1.714 4. 
1.835 1. 


2.008 
2.160 


57 
270 71 
410 
527 532 
619 
762 


.296 
.419 
.462 
.722 
.966 
2.092 
2.221 


1.004 
1.090 
4.198 
4.320 
1.424 
1. 
1. 
1.701 
1.730 
1.974 
2.448 
2.970 


. des coupons au porteur et nominatifs, — A pfrtir du 45 juillet 


168 , 2.297 .260 


293 | 2.363° 2.369 
2.516 
54912.616 2.66 
619 12.688 2.759 
2.927 
#09 | 2.984 9.014 
946 | 3.055 3.056 


3.14% 
34.274) 
3.344 3.350 
3.306 43.467 
3.516 
3.631 
3.792 
3.869 
3.955 
4.113 
h.134 
h.239 


489 
606 


2.267 2.327 2.336 
2.407 2.459 2.470 
2.585 2.586 2.604 
2.666 2.677 2.655 
2.790 2.833 2.2 


2.938 
3.011 

3.191 

3.118 
3.334 

3.389 
3.513 
3.610 
3.779 
3.802 
3.926 
4.100 
4.131 
4.199 


.974 
.093 
147 


048 
4.12% 
4.471 


Prix 
4916: 16,25 F, 
, Liste des numéros non réclamés. 
des des = des 
remboursements. remboursements. remboursemente. 
] 
675 janvier 1948.11 2.206 janvier 1950. | 3.299 115 janvier 1949, 
679 [15 janvier 4949.1 2.216 [15 janvier 198.1! 3.300 — 
— | 9,959 janvier 1950. 3.301 | 
769 | 15 janvier {5 janvier 4919.11 3.306 15 janvier 1958, 
115 janvier 105 15 janvier 19%0.1! 3,209 [19 janvier 1949, 
| 944 |15 janvier 2.97 13.019 
[15 janvier 1949.1 9.275 115 janv'er 1919 | 3.319 |15 janvier 1990. 
ECTS _ 978 janvier 1941. 
[15 janvier 1950.1 2.987 [15 janvier 1949.11 3. 
1.414 | — | 3,955 145 fanvier 1990 || 2. 
4.59 [19 janvier 1949., [15 janvier 1947./ 2. 
1.14 | | 2.383 janv'er 1919. 3. 1949. 
1,215 | — 2.384 1950 
1.404 janvier 9,39 1940, 
janvier [45 janvier 1950.| 3.52 - 
1.408 | 15 janvier 1950. 2.498 | 9.574 janvier 1950. 
1.511 115 janvier 1949 || 2.441 
| || 2.472 _ | 
janvier 1959 | 193 | 3.608 
| 15 janvier 1919. 9,504 — 3.641 
Lars janvier 195.1! 9 540 [9.658 
| — | 2,527 — 3.668 
[15 janvier 1949.|! 2.540 | 3.669 
| — 2.606 | 3.636 | 15 janvier 1949. 
1.009 janvier 1990. 2,620 [15 janvier 1949. | 3.677 
60 | — [2,691 — 3.679 | 19 janvier 1947, 
| 1 janvier 1949. 9.692 13.681 |15 janvier 1949. 
janvier 1990. 2,727 — [3.682 [15 janvier 1948 
|15 janvier 1919.] 2.729 — 13.686 [15 janvier 
— | 2.749 [15 janvier 1950. 
| 2,365 janvier 1950 |! 
|15 janvier 1950.!! 2.807 13.705 |15 janvier 1947. 
ÿ 1.447 | | 2.442 — 13.720 [15 janvier 1930 
| 2.828 — 13.723 | 15 janvier 1944. 
1.840 — | 2.869 — 13.740 [15 janvier 1948 
|15 janvier 2.914 — 13.747 | 15 janvier 1950 
| … | 3.786 
15 janvier 2.019 | 3.788 
| | 2.020 — [3.815 |15 janvier 1549. 
115 janvier 1949.) 2.925 pres | | 15 janvier 1950. 
(15 janvier 1950./) 2.902 |} 
| — [2.987 janvier 1911.) 3.946 | 15 janvier 1947. 
2.617 | 15 janvier 1949.11 3.948 13 janvier 1958 
|15 janvier 3.019 janvier 19: 0. 3.964 | 15 janvier 1950 
| 3.023 | — Î| 4.012 
| — [14.030 janvier 4.022 — 
janvier 1950.11 2.227 janvier 4.037 
‘5 janvier 1949.1! 3.229 jar r 1949.1! 4.057 | 15 janvier 1917 
113.230 | 13 janvier 1950.11 | 15 janvier 195 
115 janvier | | 4.196 | 
janvier 1949.10 3.287 | ‘4,236 | 


Société Centrale des Usines à Papiers A 


SOCIÉTÉ ANONYME CAPITAL DE FE 


SIÈGE SOCIAI : 6, AVENUE DE L'UPERA, PARIS 
du 387192 


AU 


sente ne B. 


Regisire 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 3/4 6/0 1950 ce 250 millions de francs nominal! repré- 
senté pas 25.009 obiigations de 19.000 F nomnal amcr.:sables 
en vingt-cing ans. 


NUMEROS NOMBRE 
d'erdre DATES DES REMBOURSEMENTS de lilies 
des tirages. 

COMPAGNIE DES EAUX ET Bi 

SOCIÉIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 39.023 040 F 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DU GÉNERAL-FOY, PARIS 
Oüligalions 4 1,4 0/0 1943. de 5.000 F, 
Huilième 

Usant de la faculté au'elle s'est réservée lors di n. 
societé à racheté en bourse la des formant à 
ainorlir au 4% janvier 1951 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirag 


Lisie des titres amortis aux tirages antèrieirs ei non encore pros2ntes 


reinhoursemen:. 


4.100 (année de rembhoursemen! 1416). 
1.433 (année de remboursement 1946). 
1.453 {année de remboursement! 1245). 


Les amorlissementis des années 1944, 1917 à 1950 ant dlé couverts 


par rachats en bourse 


DE NOM 


PA 


DE 


DEMANDES 


M. Israël Nouss, n6 10 octnbre 1907 4, Varsot Polos . 
ralisé Français par décret du 22 juin 1224, demeurant à Paris !ke), 
20, du Fricdland, une à iprés Qu ! ue 
SUedix el Vie dt hanger Son nom ainst que 
de ses enfants: Hélène, née à Paris le 21 janvier et Jean, 
né à Paris le 11 déceinbre 1936, en celui de Nou vi de chane 
ger son prénom en celui de Henri 

M. Haimoviei 5Mesil}, né le fer à 
demenrant à Epernay (Marne!, à d'pusé, Hour 
(Marne) le 29 mai 1944 ine 
tins de 1bstutucr à i t 


\GES 
97 | 
2.961 2 
3.028 3 
90 933 | 3.076 3 
994) | 3 
074 | 3.281 2.305 
| 3.369 3.974 
| 3.498 
| 3.50% 3.599 
| 3.697 3.751 
| 3.848 
| 
4,0% 
| A .122 
| 4.169 | 
4 2.497 174 
| 
| 
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AVIS D’ADJUDICATIONS 


Le jeudi 11 décembre 1950, à quatorze heures trente, il sera pro- 
cédé en séance publique, par le préfet de Loir-et-Cher, assisté des 
autres membres du butcau de T'adjudication en présence de l'in- 
génieur en chef des ponts et chaussées, dans les formes réglemen- 
laires, à l’adjudicalion au rabais, par soumissions cachetées, en 
soixante-<lix lots, des fournitures et transports à pied d'œuvre des 
matériaux n'cessaires à l'entrelien et à la réfection des voies dépar- 
tementales pendant lannce 1951. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs {ous 
les jours exce;lé les dinanches et jours fériés: 

1° Dans les bureaux de la préfecture, de neuf heires à douze 
heures el de qualorze heures à seize heures, Lurean 7; 

% Lans les bureaux de ‘ingénieur en chef, rue Porte-Clos-Taut, 
ne %, à Blois, de neui heures à douze liegres el de qualorze heures 
à dix-sept heures. 


PP PPT PPS DID: 


AVIS DIVERS 


ELECTRICITÉ DE FRANCE 
SERVICE NATIONAL 
GR, RUE DU PARIS 


AVIS AUX PORTEURS DE PARTS BENEFICIAIRES 
DE 
l'Energie éiectrique de la Haute-Garonne. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 49.%K€.90 F 
(En liquidation, loi du 8 avril 1446.) 
9, RUE CAUMARIIN, À PARIS 


MM. les porteurs de parts bénéficiaires de l'Energie é'ectrique de 
la Haute-Garonne sont informés qu'il ñ'a pas élé possible de les 
admettre à l'indemnisation dans le cadre de la loi du 8 avril 1916 
sur la nalionaiisation de l'électricité et du gaz. 

Toutelois, cu égard à leur situation particulière, Eectricité de 
France a décidé de leur verser en espèces une somme forfaitaire 
une fois donnée de ceut francs (100 F) pour chaque part bénéficiaire. 

Ce versement sera fait sans frais, Contre remise des titres, coupon 
no 4 allaché, à partir du 15 décembre 19%, aux guichels des établie- 
sements suivants: 

Crédit lyonnais; 

Société généra'e; 

Comptoir national d'escompte de Paris: 

Banque nalionale pour le commerce et l'industrie ; 

Sté Gle de crédit industriel et commercial et loutes les banques de 


son 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANCAISES 
(Décret du 16 août 1201, 


octobre 19. Déclaration à la préfecture de Béthune. Tronpe 
thédiraie Ch Art et Travail. but: propager le goût du théâtre et des 
lettres. siège sucial: société à Harnes. 


20 octobre 1950. Déciaralion à la sous-préfeciure de Châteaulin. 
Association d'éducation populaire de Gouezec, création, entre- 
tien et lopperment d'écoies et d'étabiissements d'enseignement 
libre. d'œuvres d'éiucalion populaire, de patronages, d'œuvres post- 
scolaires de leuie nature et, suivant les circonstances, même à titre 
principal, louies auvres de formation intelie-lnelle, sociale et reli- 
vieuse et de cuilure physique el de sports. siège social: au pres- 
bylèére de Gouczec, 


octobre 1950. Déclaration À la sous-préfecture de Pagnères 
kisorre. Union touristique de la Mongie. favoriser ef 
per le tourisme dans la région de la Mongie (commoune de 
par de: conférences, projections, diffusions 
ue guides, cartes, revues, Siège social: mairi 


2 novemibre 1920, Déclaration à Ja sous-pré'ecture de Boulogne. 
mer, Section de la Ligue maritime et coioniale française de Calais. 
But: étudier, faire aimer et connaitre la mer et l'outre-mer: vers 
ciper à la propagande en faveur du développement et de l'en" 


faire connaitre son aclivité, S'ège social: 63, rue de 
, 


3 novembre 1950, Déclaration à la sous-préfecture d'Argentin 
Amicale Saint-Paul, du théâtre amaieur. si 
social: presbyière de Saint-Paul, 


6 novembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Bo 
Cercle du Plateau d’Assy. Bul: aider les habhilants du 
à utiliser pour leur plus grande valorisation le temps passé Sur Le 
Plateau à <e d'straire, à se cultiver, à acquérir une qualification pro 
fessionnelle où à améliorer ceïle qu'ils possèdent déja, à exercer 
toute activité compatible avec leur état, Sège social: maison 
munale, Plateau d'Assy. 


8 novembre 1950. Déclaralion à la préfeclure de police, Association 
fraternelle des pensionnaires de la mai-on de retraite Charjon. 
Lazache dite La Familiale, But: venir en aide aux déshérirs 
Siège social: 1, rue Chardon-Lagache, Paris. + 


10 novembre 1950, Déclaralion à la préfeclure de police. Club des 
Supporters du ski en Aveyron. Bul: aider l'équipement d'une &lalion 
de ski et encourager Ja pralique de ce sporl en Avéyron. sjeze 
social: 20, rue des Pyramide:, Paris. c 


11 novembre 1950, Déclaralion à la préfecture de police, L'Ermitage 
de Bon-Repos. Bul: aide aux prêlres catholiques malades on âgés ot 
pauvres el aux mères de prêlres dans le besoin par l'accueil dans 
une maison de convalescence et de retraite, Siège social: 12, 10e 
Edmond-Valentin, Paris. | 


1: novembre 1930. Déclaration à fa préfecture de police, Le des 
écrivains et poèles français (arts, musique, théâtre) change son titre 
qui devient Club des intellectuels français (L'amitié par la plume), el 
apporte des modificalions dans composilion du bureau el aux 
statuts. Siège social: 26, rue Bou'ard, Paris. 


14 novembre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Club des 
Ancizes Saint-Georges. Bul: organisation de loisirs, distraclons, pro. 
menades, sorties en vue d'a: .ister à une représentalion cinémalo- 
graphique ou théâtrate; metlre à la disposition de ses membres un 
foyer et une bibliothèque. Siège social: chez M. Lamendin, villa des 
Taux, 


13 novembre 1950, Déclaralion à la préfecture de l'Aube, Sociéé de 
chasse de Villiers-le-Bois. Bul: rég'ementalion de Ia chasse, conser 
valion du gibier et répression du braconnage, Siège social: mairie de 
Villiers-le-Roiïs, 


15 novembre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien, 
Association amicale de secours à l'enfance, aux vieillards et néces- 
siieux du quartier de l'Etoile. secours à l'enfance, aux 
et nécessitcux. Siège social: brasserie Nicoïlin, rue de Faucigny, 
Annemasse. 


16 novembre 1930, Déclaration à la préfecture de police. Club cycliste 
de la plaine de Malakoff. Bul: pralique du sport cycliste, siège socid: 
Gt, rue Paul-Vailant-Coulurier, Malakoff. 

46 novembre 1950, Déclaration à [a préfecture de Versailles. Associa- 
tion sportive des cheminois d'Achères. Bul: développement el pra 
tique de tous les sparls. Siège social: gare d’Achères. 


15 novemire 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Siège 
unique colombophile. But: pratique du sport coombhophite. 
social: 146, rue Pasteur, Marles-les-Mines, 


56 novembre 1930 Péc'aration à la sous-préfecture de Dour. Les 
Mineurs réunis. But: chasse et pêche. Siège social: café Coget, prés 
de la mairie, Flers-en-Escrebieux. 


30 octobre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône. Sou des écoles laïques de Saint-Loup, Rul:favoriser l’émula- 
tion entre les élèves: subvenir aux besoins de la bibliothèque popu- 
laire et scolaire; faciliter l'achat de matériel scolaire; développer 
parmi les sociélaires les idées de solidarité ef la pratique de la coopé- 
ration; répandre autour d'elle le goût de l'entr'aide. Siège social: 
mairie de Saint-Loup. 


octobre 1950. Déclaration À la préfecture de Vaucluse. Chorale 
mixte valréassiènne. Eut: développer et répandre l'art choral, Siège 
social: mairie de Valréas. 


16 novembre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Villefran he- 
de-Rouergue, Foyer des vieux de Villefranche-de-Rouergua. T 
en aide. inoralement et matérielement, aux vieillards des deux sexe, 
nécessiteux où non, de Villefranche-de-Rouergue. Siège social: seu 
préfecture de Vilefranche-de-Rouergue, 


22 novembre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Union 
sportive des dockers bastiais. But: pratique des exercices 
et, notamment, du football, Siège social: bar du Lion-d'Or, Tue du 
Nouveau Pari, 


Paris. — Imprimerie des Journaux offiiels, 34, quai Vollaire. 


\ 

8 novembre 190. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes, 
Fraternel-Club. Bul: p'ocurer aux nécessileux de la ville de Vieux: 
Condé et du canton de Condé les moyens utiles à la protection de 
leur vitalité eP nous apporler les moyens pour mieux connaitre les 
différentes régions françaises el étrangères. Siège social: A, rue 
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